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Berne, 2 septembre. 

Hier une conférence a eu lieu, qui a duré deux heu-
res • MM. de Bourqueney, de Bannevilie, de Colloredo et 

de Meiseiiburg y assistaient. 

Turin, 2 septembre. 

La députation toscane arrivera demain à midi à Turin. 

0a fait des préparatifs pour la recevoir splendidement. Le 
roi recevra la députatioo à trois heures du soir. 

Turin, 3 septembre, 

La députation Toscane est arrivée à midi. La munici-
palité et les membres du Parlement étaient allés la rece-

voir an débarcadère. 
Les rues par lesquelles devait passer la députation 

étaient richement tendues. Une foule immense se pressait 
sur le passage de la députation qu'elle saluait de ses vi-
vats. La garde nationale en grand nombre était rangée 
dans la rue principale du parcours. La députation est des-
cendue à l'Hôtel de l'Europe ; elle a remercié avec effu-
sion la population de l'accueil qui lui était fait. Ce soir il y 
aura de grandes illuminations. 

Vienne, 2 septembre. 

Cinquante et un généraux ont été mis à la retraite. 
On attend pour demain la publication d'une nouvelle 

loi réglant l'industrie dans un sens libéral. 

Les affaires étaient animées aujourd'hui par suite du 
bruit qui a couru de l'adhésion de l'Autriche à un con-
grès. 

Madrid, 2 septembre! 

La presse de l'opposition confirme la nouvelle du rè-
glement des affaires avec Rome. 

Le Léon espanol annonce qu'une note du gouverne-
ment fera connaître à l'Europe les insultes du Maroc. 

JUSTICE CI VILE 

COUR IMPÉRIALE DE RENNES (2e ch.). 

(Correspondance particulière de ta Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Piou. 

Audience du 11 août. 
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STRAT fiE
 MARIAGE D'UN OFFICIER. — SIMULATION. — 

CONIKE-LETTRE. — EFFET JURIDIQUE. — LES PARTIES A 

A
 c

°WftE-LETTRE PEUVENT EN INVOQUER LA NULLITÉ. 

ius1ifiVant
 '

6S r
^

ements
 militaires, un officier est tenu de 

IL™ \Pour contracter mariage, que la femme qu'il doit 
épouser lui apportera 1,200 fr. de rente, 

pis „ !c! ,Con)ment les conventions matrimoniales avaient 

Aux enlre M- B-> officier> et M"e A— 
m

 l ^rir,es c'e l'article 3 du contrat de mariage, passé 
DfMnn Tedu 10 février 1851, M"" A... se constituait 

par M i! ment 6n dot Un Capital de 12'000 fr- à elle dù 

fcrvenn"
1
'

l article 6 du même
 contrat, le débiteur est in-

hourspn ?reconnu son obligation, et s'est engagé à rem-

un LCapUal de 12>000 fr- à la future épouse, 
u délai de six ans, à partir de la célébration du 

Soi 
de liiw1' Article 4 du même contrat de mariage, la mère 

60o f
r
 8 est engagée à faire à sa fille une rente de 

^'ert?!a§e est celébré>le •j°ur même, sous la foi des 
CePenH matriraoniales ainsi arrêtées. 

61 sons loaflail,Pied de la 8rosse dn contrat de mariage, 
écrit la L te du 12 févriei> 1851> les époux B... ont 

^ '«connaissance suivante : 

à ),
 L

s soussignés, époux B..., donnons décharge el libération 

r*» par t S°mra,e de 12'000 fr-> dont n s'est reconnu dé-
cooif» „.? ."lIoles 3 et 6 de notre contrat de mariage, 

J"™ esl oi-dessus transcrite. 
(Suivent les signatures des époux B...) 

t
0

"-
 de cette mention

> la mère de M
1
" A..., qui 

n^évlT%ïmv?n} l''dTlicle 4du contrat de mariage 
, "'«Pour il „' ? falre à sa tiile une rente de 600 fr., 
^&

elle
 M- L-, s'était en outre, suivant l'ar-

rief 185i : C°ntrat' P°rté caution> a écrit, le 12 fé-

^^si^izz^pas prêté d'arsent k m- l-
D> (Suit sa signature.) 
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,
du CapUttl de 12
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 fr-.
 au

 Fofit de 
^«Cj'pïiJEl-?*8"1 de sa main

 et'sousla 1 PardPhe, la mention suivante : 

Apport fictif détruit par une contre-lettre ; reconnaissance 
fictive. 

Signé L 

M. L... est décédé, et les époux B...,>our lesquels on 
a plaidé que l'apport avait été, en effet, fictif, demandent 
aux héritiers de M. L..., qui sont ses frèrês, le paiement 
de la somme de 12,000 fr., et les arrérages de la rente de 
600 fr. 

Le 30 décembre 1858, le Tribunal civil de Lorient a 
rendu, dans ces circonstances, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est de principe que les conventions 
matrimoniales insérées au contrat de mariage, doivent tou-
jours être considérées comme sérieuses ; 

« Qu'elles deviennent définitives par la célébration du ma-
riage, et qu'elles reçoivent de la loi, à ce moment, un carac-
tère d'immutabilité; 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dispositions du 
contrat de mariage des époux B..., que l'obligation de 12,000 
fr. prise par M. L... rentrait dans les conventions matrimo-
niales arrêtées par ce contrat, non moins que son cautionne-
ment de la rente de 600 fr.; 

" Que cette obligation, se confondant avec la constitution 
dotale, demeure soumise aux règles applicables aux conven-
tions matrimoniales; 

« Attendu qu'il y a lieu de supposer que l'acte du 12 février 
1851 avait été médité antérieurement à la célébration dm ma-
riage comme un moyen de rendre inefficace l'obligation prise 
dans le contrat; 

a , .... , . .... . t ... . * 

« Attendu que de. la réunion de ces faits résulte la preuve 
que la prétendue décharge a tous les caractères d'une con-
tre-lettre ; 
«..,,.. .'.**,'■. ....... 

. « Attendu que si l'on prend comme constante la date du 12 
février 1851, elle doit être réputée nulle aux termes de l'arti-
cle 139S du Code Napoléon ; 

« Attendu que si l'on fixe la date avant la célébration du 
mariage, elle doit être également réputée nulle comme n'ayant 
pas été faite dans la même forme que le contrat de mariage, et 
encore comme ayant été faite sans la présence et le consente-
ment simultané de toutes les personnes qui ont été parties au 
contrat ; 

« Attendu que cette nullité étant d'ordre public, peut tou-
jours être opposée, nonobstant le concours des époux B... à 
cette contre-lettre; 

* := . . . . . . , , . . . , * . ; , 

« Attendu, sans même qu'il soit besoin de rechercher s'il y 
aurait eu remise de la grosse par les époux B.... eux-mêmes ; 
qu'en supposant cette remise, on ne pourrait la considérer 
que comme une circonstance concomitante da la contre-lettre, 
et que, dès-lors, elle ne saurait être libératoire ; 

« Attendu que de ce qui précède, il résulte que l'obliga-
tion de 12,000 francs subsiste dans son intégrité; qu'elle n'a 
jamais été payée; 

« 

« Par ces motifs, le Tribunal annule la contre-lettre du 12 
février 1851, signée par les époux B...; ordonne que le contrat 
de mariage des époux B,.., nonobstant ladite contre-lettre, 
sortira son plein et entier effet au regard de la créance du 
capital de 12,000 fr. ; 

« Condamne les héritiers L... à faire raison eux dernsn 
deurs, par argent ou quittances, des arrérages de la rente de 
600 francs dont ils sont caution, à partir de...» 

Sur l'appel interjeté parles héritiers L...,1a Cour, 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général : 

« Considérant qu'en fait il est constant qu'il résulte au pro-
cès notamment : 1" des mentions mises par M. L... sur l'ex-
pédition du contrat de mariage, en regard des articles 3 et 6; 
2° de la déclaration apposée et signée parles époux B.., au 
pied de la grosse de ce contrat, en date du 12 février 1851; 3° 
de la déclaration mise à la suite de la précédente par la mère 
de la demoiselle A..., sous la même date, qu'en réalité la de-
moiselle A... n'était pas créancière, et que M. L... n'était pas 
débiteur de la somme de 12,000 fr. ; 

« Que cette stipulation d'apport et fa reconnaissance étaient 
purement fictive?, et n'ont eu d'autre objet, dans l'intention 
commune des parties, que de satisfaire aux prescriptions ré-
glementaires relatives aux mariages des officiers; 

» Considérant que si, dans les conventions ordinaires, il 
serait à la fois déloyal et légalement impossible aux parties 
de méconnaître leurs propres déclarations et de se restituer 
contre les reconnaissancea émanées ^'elles-mêmes dans des 
coiitre-iettres, les stipulations des contrats de mariage sont 
régies par des prescriptions d'un ordre supérieur, prises de 
l'intérêt public et de l'intérêt de la famille; et que, sans ja-
mais autoriser l'ingratitude et l'improbité, la loi applicable à 
ces stipulations oblige les magistrats à les maintenir, à ren-
contre même des conventions qui y dérogent, malgré l'ab-
sence de bonne foi des parties qui ont figuré au contrat de 
mariage; 

» Qu'ain&i la reconnaissance faite par toutes les parties, 
notamment par B... lui-même, de la simulation réalisée dans 
les articles 3 et 6 du contrat de mariage, ne peut légalement 
prévaloir contre l'immutabilité du contrat ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE TOULOUSE (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Castelbajac. 

Audiences des 11 et 12 juillet. 

ORDRE. — COLLOCATION. — CONTREDIT. — SUBROGATION 

CONVENTIONNELLE. 

L N'est pas nul le contredit qui, contrairement aux disposi-
tions de l'art. 758 du Code de proc. civ., n'apas été motivé. 

II. En matière de subrogation conventionnelle consenti» par 
le débiteur {art. 1250, § 2), iemprunl et le paiement peu-
vent être cmstalès par un seul et même acte ; mais, pour 
la validité d'une pareille subrogation, il doit être bien 
certain que c'est avec les fonds du nouveau créancier four-
nis à cet effet que le premier créancier a été payé. 

II. Cette certitude fait défaut, et entraîne, par conséquent, 
la nullité de la subrogation, si l'acte d'emprunt-quittance 
porte : « que les deniers ont été prêtés actuellement ou 
avant l'acte, » bien qu'il constate aussi y « que le premier j 
créancier tes a actuellement reçus en totalité. » 

IV. En l'absence de toute indication dans l'acte de la portion 
de la somme fournie au moment de l'acte par le prêteur, 
la subrogation doit être annulée pour le tout. 

Ainsi jugé par l'arrêt ci-après, confirmatif d'un juge-
ment rendu par le Tribunal de Castres, le 23 mai 1859 ; 

« Attendu que si l'article 758 du Code de procédure civile 

veut que le contestant motive son dire, il ne prononce pas la 
nullité du contredit en cas d'omission de motifs; que l'article 
762 du même Code dit, au contraire, que l'acte d'appel doij 
contenir l'énonciation des griefs, sous peine de nullité; d'où 
il s'induit que le législateur n'a pas voulu appliquer la même 
peine au défaut des motifs dans le contredit; que, d'ailleurs, 
ta demande en radiation de la collocation du sieur Hiriart est 
suffisamment motivée, puisque le contestant a dit qu'elle était 
fondée sur ce que le créancier colloqué n'avait ni titre, ni 
inscription valable, et qu'il n'avait pas été subrogé valable-
ment, par l'acte produit du 27 janvier 1856, aux droits et hy-
pothèques des héritiers Gau, contre le débiteur discuté, par 
où il a annoncé son intention de contester la régularité de la 
subrogation, et mis ainsi le créancier contesté à même de vé-
rifier le mérite de l'acte qui la contient; 

« Attendu que, d'après l'article 1250 du Code Napoléon, 
pour que la subrogation conventionnelle consentie par le dé-
biteur soit valable, il faut que l'acte d'emprunt et la quittan-
ce soient passés devant notaire; que le premier porte la des-
tination de la somme empruntée, et que, dans la quittance, il 
doit déclarer que le paiement est fait des deniers fournis à 
cet effet par le nouveau créancier; que la subrogation étant de 
droit étroit, l'accomplissement rigoureux de toutes ces for-
malités est nécessaire pour l'opérer; que, sans doute, elle peut 
être faite par un seul et même acte, qui constate à la fois 
;>.-. .;, ,. ,,

nt
 et le paiement; mais, dans ce cas, il est nécessaire 

qu'il en résulte la certitude que'c'est bien avec les fonds du 
nouveau créancier, fournis à cet effet, que le premier créan-
cier a été payé; 

« Que, si l'on fait l'application de ces principes à l'acte du 
27 janvier 1856, on voit qu'il ne répond pas aux exigences 
de la loi; qu'il constate bien que les premiers créanciers ont 
reçu actuellement la somme qui leur était due, mais que, loin 
de constater aussi que cette somme a été fournie au moment 
même par le sieur Hiriart, et à l'effet de faire ce paiement, il 
dit tout le contraire, puisqu'il résulte de la clause qui y est 
écrite que la somme a été prêtée «actuellement ou avant les 
présentes, » c'est-à-dire avant l'acte; qu'il est par là reconnu 
qu'il y a eu un prêt ou un emprunt antérieur, et, en outre, 
qu'il n'en a pas été passé un acte authentique, comme le veut 
la loi, il reste incertain si, au moment où une somme aurait 
été mise dans les mains de Peyssou, il y a eu stipulation de 
subrogation entre lui et le bailleur de fonds, ou même inten-
tion commune de l'opérer; et si cette somme a été employée à 
payer la créance des héritiers Gau; 

« Que la loi ayant eu pour but, en traçant les conditions de 
la subrogation, de prévenir la fraude au préjudice des créan-
ciers intermédiaires, on ne peut reconnaître, d'après les cir-
constances de la cause et la position des parties contractan-
tes dans l'acte du 27 janvier 1856, qu'une subrogation vala-
ble y ait éié créée en faveur du sieur Hiriart; 

« Attendu qu'en l'absence de toute indication de la somme 
qui aurait pu être fournie au moment de l'acte, il a'est pas 
possible de donner effet à la subrogation pour un chiffre plu-
tôt que pour un autre, et que le sieur Hiriart ayant à s'impu-
ter ié silence gardé à ce sujet par l'acte, il doit en subir la 
conséquence, et voir, par suite, annuler la subrogation en son 
entier; 

« Attendu que la partie qui succombe doit supporter les dé-
pens; 

« D'après ces motifs : 
« Le Tribunal , sans s'arrêter à la demande en nullité 

ou en rejet du contredit de la partie de Me Déjean, ?t disant, 
au contraire, droit à ce contredit, ordonne que la collocation 
de la partie de M« L. Sers, au premier rang des hypothèques, 
pour la somme de 2,610 fr. et les accessoires se rayée de l'or-
dre, sauf à la partie de M' L. Sers à utiliser son titre sur ce 
qui pourrait rester des sommes à distribuer, après les collo-
cations des créances hypothécaires; et condamne la partie de 
M' L. Sers aux dépens liquidés à ; en ordonne la distrac-
tion au profit de Me Déjean, avoué, qui a affirmé en avoir fait 
l'avance, ainsi qu'aux frais du jugement et de la significa-
tion. » ♦ 

(Arrêt du 12 juillet 1859. — M. le comte de Caste!ba-
jac, président; M. Tourné* avocat-général. Plaidants, M" 
Rumeau pour l'appelant, Me Albert pour l'intimé.) 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (3e chambre). 

Présidence de M. Romeuf de la Valette. 

Audience du 28 juin. 

QUASI-DÉLIT. — RENSEIGNEMENTS MENSONGERS. — RESPON-

SABILITÉ. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La personne qui a formé sciemment, sur la solvabilité d'un 
tiers, des renseignements mensongers qui ont déterminé la 
personne à laquelle ces renseignements ont été adressés à 
nouer et à entretenir des relations d'affaires avec ce tiers, 
commet un quasi-délit qui doit la rendre responsable du 
préjudice éprouvé par la personne ainsi trompée, par 
suite de l'insolvabilité de celui avec lequel elle s'est mise 
en relations. 

Le 7 décembre 1857, le sieur Rolle-Boulet, négociant à 
Saint-Chely, écrivait à un sieur Viallefond, de Germon t, 
pour le prier de mettre son neveu Urbain Ollier, marchand 
de toiles à Saint-Chely, en relations avec une maison de ce 
genre de commerce à Clermont-Ferrand, l'assurant que 
son neveu avait un grand débit de cette marchandise, que 
cette maison serait bien payée ; qu'on pouvait lui envoyer 
ce qu'il demanderait etc.. 

Le sieur Viallefond ayant communiqué cette lettre au 
sieur Martin, marchand de toiles à Ciermont, des affaires 
assez nombreuses ont été faites entre ce dernier et le sieur 
Urbain Ollier, et se sont continuées sans interruption jus-
qu'au décès de celui-ci arrivé en novembre 1858. Le sieur 
Martin s'est trouvé ainsi créancier d'une somme de 2,052 
francs, pour fournitures de marchandises. Pour obtenir le 
remboursement de cette somme, le sieur Martin s'est suc-
cessivement adressé à la veuve du sieur Urfiain Ollier, 
et au sieur Rolle-Boulet, qui ont refusé l'un et l'autre 
d'acquitter cette dette. Le créancier a bientôt appris que 
les époux Urbain Ollier étaient séparés de biens dès avant 
1857, que la patente était au nom de la femme, et que le 
mari n'agissait que par procuration de cette dernière. Par 
exploit du 2 décembre 1858, le sieur Martin a assigné de-
vant le Tribunal de commerce de Clermont-Ferrand, soit 
la veuve d'Urbain Oiiier, soit le sieur Rolle Boulet, en 
paiement de la somme due. Sur cette instance est inter-
venu, le 25 février 1859, un jugement qui a condamné la 
veuve d'Urbain Ollier à payer la somme réclamée, et 
déclarant Rollt-Bouleî caution de la première fourniture 
livrée, l'a, en outre, condamné à 500 fr. de dommages-
intérêts envers Martin, pour l'avoir sciemment induit en 
erreur sur la solvabilité d'Urbain Ollier. Appel de ce juge-
ment a été interjeté par Rolle-Boulet, contre lequel il a été 
fait un appel incident, et la Cour^ a rendu l'arrêt dont la 

teneur suit : 

« Considérant que, si le cautionnement porté en la lettre de 
Rolle-Boulet, du 7 décembre 1857, doit, à la rigueur, être en-
tendu comme il l'a été par le jug ment dont est appel, il n'en 
ressort pas moins des termes de ladite lettre, la preuve que 
ledit Rolle-Boulet a fourni sciemment sur la solvabilité d'Ur-
bain Ollier des renseignements mensongers qui ont déterminé 
la partie de Godemel à nouer et entretenir des relations d'af-
faires avec ledit Urbain Ollier ; 

« Qu'à l'époque où cette lettre a été écrite, il était notoire 
dans la petite ville de Saint-Chély , que Urbain Ollier était, 
par jugement du 3 avril 1855, séparé da biens d'avec sa fem-
me ; que ce fait, qui eût été do nature à éclairer complète-
ment le sieur Martin, ne pouvait être ignoré de Rolle-Boulet ; 
que ledit Rolle-Boulet savait donc que son neveu n'offrait au-
cune solvabilité, et qu'il doit, par suite de son mensonge, sup-
porter toutes les conséquences du préjudice que pourrait souf-
frir la partie de Goiemel, en cas d'insolvabilité de la veuve 
d'Urbain Ollier; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant sur les deux appels, dit 
qu'if a été mal jugé par les premiers juges;et statuant, par ju-
gement nouveau, condamne la partie de Goutay fils, par tou-
tes les voies de droit, même par corps, à payer à titre de 
dommages-intérêts, à la partie de Godemel, la somme de 
2,052 francs 20 centimes pour le cas où cette somme, ne lui 
serait pas payée par la veuve d'Urbain Ollier; et dans le cas 
où partie seulement de cette somme serait payée par ladite 
veuve Ollier, condamne Rolle-Boulet à payer à Martin le sur-
plus de ladite somme, et le condamne en outre aux intérêts 
tels que de droit à partir de la demande ; 

« Condamne la partie de Goutay fils en l'amende et aux 
dépens. » 

(M. Burin-Desroziers, avocat-général ; plaidants, M'" 
Goutay fils pour l'appelant, et Me Godemel pour l'intimé). 

JUSTICE DE PAIX DU HAVRE (canton sud). 

Présidence de M. Douelie, juge de paix. 

Audience du 31 août. 

DENRÉES ALIMENTAIRES. — ENTREPOT. — MISE A LA CON-

SOMMATION. DÉCRET DU 7 MAI 1859. ASSIMILATION 

AUX NAVIRES ENTIÈREMENT CHARGÉS AVANT LE 1" JUIN. 

/. Les grains, farines et autres denrées alimentaires dépo-
sés dans les entrepôts de France au moment de la pro-
mulgation du décret du 7 mai 1859, et qui ont été décla-
rés pour la consommation postérieurement à l'époque à 
laquelle ce décret est devenu exécutoire, doivent être sou-
mis aux droits rétablis par ledit décret et ne peuvent être 
admis aux droits transitoires fixés par le décret du 18 
aoM«1853, prorogé successivement jusqu'à la promulga-
tion du décret du 1 mai 1859. 

//. Il esl de principe, d'ailleurs, que c'est le droit en vigveur 
au moment de la déclaration pour la consommation qui 
doit êlre perçu, sans égard au tarif qui aurait pu exister 
lors de la mise en entrepôt, à moins d'une exception for-
melle dans la loi. 

III. L'exception apportée par l'article 2 du décret du 7 mai 
au rétablissement des anciens droits en faveur des bâti-
ments dont les chargements auraient été effectués intégra-
lement avant le \"> juin 1859, ne peut s'appliquer aux 
marchandises se trouvant alors dans les entrepôts de 
France, l'exception dont s'agit ne portant, d'après les ter-
mes mêmes du décret, que sur les chargements spécifiés 
par ledit article 2. 

Le décret du 18 août 1853 avait disposé que les grains 
et farines importés, soit par terre, soit par navires fran-
çais, soit par navires étrangers et sans distinction de pro-
venance ni de pavillon, ne seraient soumis, jusqu'au 31 
décembre 1853, qu'au minimum des droits déterminés 
par la loi du 16 avril 1852. 

Cette disposition s'est trouvée successivement prorogée, 
et ne devrait l'être, en vertu d'un décret du 30 septembre 
1858, jusqu'au 30 septembre 1859. 

Mais un décret du 7 mai 1859, promulgué le 12 du mê-
me mois, a rapporté celui du 30 septembre 1858, qui 
avait, comme nous venons de l'énoncer, prorogé jusqu'au 
30 septembre 1859 le délai fixé pour l'application des di-
verses mesures relatives à l'importation des denrées ali-

mentaires. 
Toutefois, en considérant qu'il était équitable de don-

ner au commerce le bénéfice d'une disposition particuliè-
re, le décret du 7 mai stipula, par son article 2, que tout 
bâtiment dont le chargement en grains, farines ou autres 
denrées alimentaires, aurait été effectué intégralement 
avant le 1er juin 1859, serait régi par le décret du 30 sep-

tembre 1858. 
A l'époque de la promulgation de ce décret, MM. Cau-

tieretC'avaientunegrandequantitédegrains dans l'entre-

pôt du Havre. Au Havre, le décret du 7 mai ne pouvait être 
exécutoire qu'à l'expiration de la huitaine, à compter de sa 
date. MM. Gautier et C" auraient donc pu, dans cet in-
tervalle, déclarer leurs grains pour la consommation et 
ne payer que les droits transitoires fixés par ie décret de 
1853. Mais ce ne fut que six jours après cette huitaine, 
par suite de circonstances particulières dont ils se sont 
prévalus plus tard, qu'ils firent la déclaration de mise à 
la consommation. 

Ils prétendirent qu'ils devaient jouir cependant du bé-
néfice de l'exception écrite dans l'article 2 du décret du 7 
mai, leurs marchandises devant être, alors qu'elles se 
trouvaient en entrepôt, considérées comme étant encore 
à l'étranger, et ne pouvant être traitées plus défavorable-
ment que celles non encore importées en France. 

L'administration des douanes n'a pas approuvé ces rai-
sons, non plus que les circonstances particulières qui 
avaient empêché MM. Gautier et Ce de déclarer plus tôt 
leurs grains pour la consommation ; et elle a décerné con-
tre eux une contrainte s'élevant à 5,000 et quelques cents 
fraacs, en paiement des droits rétablis par le décret du 7 
mai pour les grains et farines. 

MM. Gautier et Ce ont formé opposition à cette contrain-
te. Mais, par le jugement suivant, M. le juge de paix, saisi 
de la contestation, a dit à bon droit la réclamation de l'ad-
ministration des douanes, débouté MM. Gautier et Ce de 
leur opposition, et consacré les principes énumérts dans 
le sommaire que nous avons placé en tête de ce compte-

ieudu: 

« Attendu que les sieurs Gautier et C" motivent leur oppo-
sition à la contrainte décernée contre eux par 1 auminislrauon 
des douanes le 18 juin 1859 (et leur demande en répétition 
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comme conséquence de l'annulation), sur cette circonstance / 

quo les grains sur lesquels les droits ont été perçus, auraient 

été importes sous le régime établi parle décret du 18 août 

1853, prorogé par le décret du 30 septembre 1858, jusqu'au 

30 septembre 1859; prétendant, en tout cas, que les grains 

dont il s'agit se trouvaient compris dans l'exception que ren-

ferme l'article 2 du décret du 7 mai 1859, lequel rapporte le 

décret précité du 30 septembre 1858 ; 
« Ait ndu que l'exception invoquée ne peut être étendue au-

delà des termes du décret, qui ne laisse subsister le régime 

transitoire que pour les bâtiments dont les chargements en 

grains, farines ou autres denrées alimentaires auront été ef-

fectués intégralement avant te 1er juin 1859; 

« Que ce même décret ne contenant aucune disposition à 
l'égard des marchandises déjà importées en France et dépo-

sées dans les entrepôts, ces marchandises sont demeurées 6ous 

l'empire du droit commun ; 

« Attendu qu'il est de principe que c'est le droit en vigueur 

au moment de la déclaration pour la consommation qui doit 

être perçu, sans égard au tarif qui aurait pu exister lors de 

la mise en entrepôt; que le redevab'e ne peut pas p'u3 invo-

quer eu sa faveur le tarif existant lors de la mise en entrepôt, 

parce que depuis il se trouverait avoir augmenté, que l'admi-

nistration ne pourrait se refuser à appliquer un tarif réduit, 

sous prétexte qu'il en existait un plus élevé à l'arrivée des 

marchandises ; 
.« Attendu que le décret du 7 mai, en abrogeant celui du 

30 septembre. 1858, n'atteignait pas inévitablement les mar-

chandises qni se trouvaient, à sa date, déposées dans les entre-

pôts ; que ces marchandises na devaient être assujetties aux 

conditions générales des tarifs qu'autant qu'elles ne seraient 

pas déclarées pour la consommation avant l'expiration des dé-

lais ordinaires de promulgation ; 

« Que, dans l'espèce, un intervalle de huit jours ayant eu 

lieu entre la date du décret et celle à laquelle il est devenu 

exécutoire au Havre, les marchandises dont il s'agit pouvaient 

être déclarées pour la consommation pendant ce délai, tandis 

qu'elles ne l'ont été que six jours après; 

« Attendu que toutes les circonstances que pourraient in-

voquer les sieurs Gautier et O pour expliquer ce retard, ne 

peuvent être d'aucune considération dans un débat engagé de-

vant les Tribunaux ; 

« Attendu que la somme perçue par l'administration des 

douanes l'a été conformément à la législation et aux tarifs re-

mis en vigueur; 

« Par ces motifs, 

« Nous, juge de paix, déclarons mal fondées les demande, 

fins et conclusions des sieurs Gautier et G", et les condamnons 

aux dépens, « 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Grimault, conseiller. 

Audience du 12 août. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE ET FAUX, 

Joseph Coudrais vint se fixer il y a quelques années 
dans la commune de Roche-Servière, près Napoléon-Ven-
dée, pour y exercer la profession de. tailleur d'habits. Il 
s'y maria, et sa femme, Adèle Cavrol, lui apporta quel-
ques ressources : ouvrier très habile dans son métier, 
Coudrais devait prospérer et faire d'excellentes affaires, 
mais son désordre, ses habitudes de paresse et de folles 
dépenses l'entraînèrent promplement à sa ruine. 

En 1858, il devait plus de 7,000 fr. et se trouvait sans 
aucune ressource. Grâce à de généreuses protections, il 
parvint à faire un arrangement avec ses créanciers, et 
s'empressa de quitter un pays où il laissait une réputation 
mauvaise sous tous les rapports. Il vint se fixer dans la 
ville de Champtoceaux, et s'y établit tailleur et marchand 
de draps. Malheureusement, en quittant Roche-Servières, 
Coudrais n'avait pas renoncé à ses habitudes de paresse 
et de débauches : les mêmes désordies produisirent les 
mêmes résultats, et dès le mois d'octobre 1858, un sieur 
Delacour Ouvrard, son créancier, faisait pratiquer à son 
domicile une saisie dont il fut établi le gardien. Le 1er 

avril 1859, le Tribunal de commerce de Cholet le déclara 
en faillite, et le bilan de la faillite accusa des chiffres ex-
traordinaires ; le total des créances vérifiées s'élève à 
10,538 fr., et l'actif n'est que de 1,670 fr., déficit 8,868 
francs. Le syndic dans son rapport signala Coudrais com-
me ayant dû commettre des détournements frauduleux de 
marchandises et d'objets mobiliers ; la justice fut saisie de 
l'affaire, et non seulement les faits de détournements par 
le failli ont été complètement établi, mais encore il a été 
prouvé que cet homme avait commis plusieurs faux qu'il 
a été contraint d'avouer, après les avoir niés avec audace 
dans plusieurs interrogatoires. 

Lorsque l'huissier Bianchard se présenta le 30 octobre 
à son domicile pour opérer une saisie à la requête du 
sieur Delacour-Ouvrard, Coudrais s'opposa à cette saisie, 
sous prétexte que les meubles et marchandises qui gar-
nissaient sa maison ne lui appartenaient pas, et qu'ils 
étaient ia propriété de son frère François, sabotier, de-
meurant à Saint-Christophe-la-Couperie. A l'appui de son 

dire, il produisit un acte, dressé par Me Bonvaiet, notaire 
à Champtoceaux, à la date du 22 août 1858, par lequel 
acte François Coudrais se déclarait propriétaire des meu-
bles et marchandises déposées dans la maison de l'accusé 
son frère, se disant propriétaire du fonds de commerce, et 
donnait en même temps une procuration générale à Jo-
seph, l'accusé, pour gérer la maison de commerce et 
jouir de tout ce qui garantissait les lieux. 

L'huissier, sans élever alors aucun soupçon sur la réa-

lité de cette procuration, ne crut pas devoir s'y arrêter et 
pratiqua la saisie, malgré la colère très-vive que mani-
festa Coudrais. Lors de l'inventaire, le 7 avril suivant, le 
syndic et le juge de paix ne trouvèrent plus au domicile 
de l'accusé qu'une très-nîinime partie des objets énoncés 
sur le procès-verbal de saisie ; il ne restait plus que pour 
100 fr. à peu près de marchandises : les meubles, le linge 
avaient disparu, en un mot la maison était vide, alors ,| 
qu'en octobre elle contenait pour 4,000 fr. au moins de 
marchandises et un mobilier considérable, 

On fit des représentations à Coudrais pour l'engager à 
restituer ce qu'il avait dérobé, mais cet homme répondit 
qu'il n'avait rien pris; f huissier, le juge de paix cherchè-
rent à lui faire comprendre ia gravité et les conséquences 
d'un pareil détournement ; il persista dans ses mensonges 
et protesta qu'il n'avait rien caché. 

Huit jours après, le 14 avril, cependant, Coudrais se 
rendit à Cholet chez le syndic de ia faillite, le sieur Mo-
tais, et lui avoua qu'il avait caché le 7 avril une partie 
de ses marchandées dans un bûcher situé au fond de sa 
cour qui n'avait pas été visiié, et qu'il veuait de réinté-
grer ces valeurs dans son magasin. Un supplément d'in-

ventaire fut dressé le 17 mai, et le total des marclianli-

ses retrouvées s'éleva alors à 1,100 fr. 
Ainsi le fait de détournement est établi sur ce point 

par l'aveu même de l'accusé ; mais Coudrais, dans cette 
circonstance, n'agit pas encore avec sincérité, et il est 
certain que la majeure partie des valeurs par lui sous-
traites n'a pas été restituée. En effet, il y avait chez lui 
Dour 4 000i'r.de marchandises au mois d'octobre; cela 
résulte'non seulement du procès-verbal de saisie, des in-
ventaires et des déclarations du syndic et de i'huissier 
Blanchard mais encore de la déposition d'un des créan-
Pifira de l'accusé, ,M. Leroy, négociant à Angers, qui, 
l»ns les derniers jours du mois de février, se rendit à 

fhamptoceaus, au domicile de Coudrais. Cette visite 
i li u deux ou trois jours avant ia mise en faillite, et, 

wut en causant, M. Leroy s'assura par un examen rapide, 

mais certain, que le nombre et la valeur^des marchandi-
ses déposées dans le magasin était de 3 a 4,000 Ir. Que 
sont devenues ces marchandises? Coudrais en a restitué 
pour 1,100 fr., mais il ne veut pas rendre le surplus, 
qu'il a certainement détourné au préjudice de ses créan-

ciers. 
Un fait vient encore établir ce détournement frauduleux ; 

il résulte des factures saisies au domicile de l'accusé que, 
depuis le 30 octobre 1858, il s'est fait livrer par divers 
négociants des marchandises nouvelles pour une somme 
de plus de 1,000 fr.; et toutes cesmarchandises. nonplus, 
n'ont pas été retrouvées. L'huissier Blanchard n'avait pas 
eu à vérifier la valeur de la procuration que l'accusé lui 
avait présentée lors de la saisie du 30 octobre; mais dans 
le cours de l'information la justice crut enucyoir que 
cette procuration était fausse et que le frère de Coudrais, 
le prétendu mandataire, n'avait pas réellement signé cet 
acte. En effet, François Coudrais, interrogé snr ce point, 
déclara que la signature était fausse, et l'accusé a été con-
traint de le reconnaître. Le notaire, rédacteur de la pro-
curation, avait commis l'imprudence de se fier aux dires 
de l'accusé, de dresser la procuration en laissant en blanc 
le nom du mandataire, et de remettre cet acte à l'accusé. 
Ce dernier y avait aussitôt apposé la fausse signature 
François Coudrais, et il s'était servi de cette pièce, non 
seulement vis à vis de l'huissier, pour arrêter les pour-
suites, mais encore pour inspirer confiance à des négo-
ciants de Nantes, MM. Dubois et Monselets, avec lesquels 
il était en relations et qui se trouvaient ses créanciers 
pour des fournitures considérables. Tel était, dès les pre-
miers mois de l'année 1858, le mauvais état des affaires 
de Coudrais, que cet homme ne pouvait payer à MM. Le-
roy, d'Angers, la somme de 491 fr qu'il leur devait de-
puis longtemps. 

Après jugement pris contre lui, menacé de le voir exé-
cuter, il proposa à MM. Leroy des billets signés par sa 
femme, solidairement avec lui, et en outre, le cautionne 
ment de sa belle-mère, la veuve Gavrel, qui possédait en-
core quelque bien. Ces conditions furent acceptées, et 
Coudrais, vers la fin de février 1858, remit à l'huissier 
Brochard, de Napoléon-Vendée, pour MM. Leroy, trois 
trois billets à ordre, datés de Roche-Servières, le 11 jan-
vier et le 18 avril, deux de 125 francs, le troisième de la 
somme de 138 fr., portant l'engagement solidaire de sa 
femme et la signature Adèle Gavrel. Il s'excuse de ni> «as 
fournir le cautionnement de sa belle-mère, ainsi qu'il Ta-
vait promis, disant qu'il n'avait pas été le demander à la 
veuve Gavrel. MM. Leroy, voyant que leur débiteur ne 
remplissait pas ses promesses, donnèrent ordre à l'huis-
sier de continuer les poursuites. Dès que Coudrais en fut 
informé, il revint trouver l'huissier et lui remit un acte 
sur papier timbré, daté de Moutiers-les-Maufaits, du 20 
janvier 1858, portant cautionnement par la veuve Gavrel 
de la somme de 513 francs due par sa fille et son gendre 
à MM. Leroy, d'Angers; au bas du corps de l'acte, écrit 
par Coudrais, étaient ces mots, qui semblaient tracés par 
une main différente : « Vu et approuvé l'écriture ci-des-
sus, Marie Delbumeau. » Les trois billets et l'acte de cau-
tionnement sont faux. La signature Adèle Gavrel a été ap-
posée par son mari, et ce derniee a été forcé de recon-
naître qu'il avait aussi apposé la signature de sa belle-
mère sur le prétendu cautionnement. 

Ce n'est du reste qu'en face de l'évidence que l'accusé 
a reconnu la vérité. Encore est-il un point sur lequel il 
s'exprime avec restriclion : il prétend qu'il avait l'habitude 
de conduire la main de sa femme, lorsque celle-ci don-
nait une signature, et qu'il a pu le faire peut-être pour 
les trois billets à ordre incriminés ; la femme Coudrais 
proteste contre cette allégation, et affirme qu'elle n'a ja-
mais signé ces billets dont elle n'a pas même eu connais-
sance. Les vérifications faites par les experts en écriture 
ont pleinement confirmé les dépositions des témoins. 

Lejury a déclaré Coudrais coupable, avec admission 
de circonstances atténuantes, et la Cour l'a condamné à 
cinq ans de réclusion. 

Ministère public, M. Menden Gennevraye, substitut du 
procureur-général; défenseur, M° AfBchard. 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

Présidence de M. Hély d'Oissel, conseiller à 
la Cour impériale de Paris. 

Audience du 17 août. 

FAUX. 

Victor-Alexandre Roulot, vannier, à Epernay, âgé de 
trente-huit ans ; Marie-Pierre-Joséphine Lefèvre, femme 
Roulot, âgée de trente-six ans; Remy Haanequin, écri-
vain public, né à St-Remy-sur-Bussy, demeurant à Eper-
nay, âgé de cinquante-sept ans, sont accusés du crime de 
faux dans les circonstances suivantes : 

Aux termes d'un procès-verbal dressé par Me Leclerc, 
notaire à Epernay, le 28 août 1852, le sieur Roulot-Lefè-
vre se rendit adjudicataire de deux pièces de vignes 
moyennant un prix total de 95 fr. A ia suite d'un ordre 
réglé définitivement le 30 décembre 1854, un comman-
dement fut signifié, le 16 février 1855, à Roulot, pour 
qu'il payât aux héritiers Gers, créanciers colloqués, la 
somme de 108 fr. 5 c, montant en principal et intérêts 
du prix des deux pièces de vigne; le 6 août 1855, les 
frais d'adjudication furent payés au notaire, ainsi que le 
prouvent le décompte et la quittance portés à la suite de 
l'extrait déclaré le même jour; ce décompte et cette quit-
tance ont été écrits et signés par le sieur Eugène Leclerc, 
frère du notaire et mandataire des héritiers Gers ; l'extrait 
avait été signé par le notaire. 

Le 28 avril 1859, un nouveau commandement fut signi-
fié à Roulot pour qu'il eût à payer les 108 fr. 05 c. mon-
tant du bordereau, les intérêts courus depuis le 28 décem-
bre 1854 et les frais faits depuis cette époque. A la suite 
de ce commandement, la femme Roulot se rendit chez le 
sieur Eugène Ltclerc pour demander un délai, et l'ayant 
obtenu, elle prit en pieurant la main de Leclerc, et dit : 
« Je vois qu'il y a encore des braves gens sur la te re. » 
Cependant, lorsque le 22 juin suivant l'huissier Rivière se 
présenta pour saisir les meubles des époux Roulot, cette 
femme répondit qu'elle ne s'était pas préoccupée du com-
mandement, parce qu'elle ne devaitplus nen, et elle exhiba 
pour la première fois une quittance sur papier librê de la 
somme de 108 fr. 05 c. datée du 6 août 1855, et portant 
la signature Eugène Leclerc; cette quittance était attachée 
par une épingle rouillée au dernier feuillet de l'extrait du 
procès-verbal d'adjudication. Les termes de cette quit-
tance excitèrent les soupçons de l'huissier ; ces soupçons 
s'augmentèrent lorsqu'il compara la signature qui se trou-
vait sur cette quittance avec celle de la quittance des frais 
d'adjudication inscrite sur l'extrait. Le sieur Eugène Le-
clerc fut appelé, et déclara que ce reçu n'émanait pas de 
sa main. 

Malgré ses observations et celles du juge de paix, qui 
vint bientôt après opérer la saisie de cette pièce, la fem-
me Roulot et son mari, qu'elle avait fait venir, persistè-
rent à soutenir qu'ils avaient payé, que la quittance était 
bonne ; ils invoquèrent même à l'appui de leurs déclara-
tions cette circonstance que, ne sachant pas écrire, ils 
n'avaient pu fabriquer urie fausse quittance. On dut alors 
rechercher quel était l'auteur de cette pièce. Un acte sous 
seing privé, en date du 20 décembre 1855, qui fut saisi 
au domicile des époux Roulot, et dont l'écriture ressem-

blait complètement à celle de a fausse quittance, fit bien-
tôt découvrir celui qui l'avait fabriquée. C'était un nommé 
Hantiequin, écrivain public, dont la plume paraît être au 
service do tous ceux qui veulent en faire un bon ou mau-
vais usage, et qui déjà a été inculpé en 1857 dans une 
procédure de faux, instruite contre un sieur Champion, 
condamné depuis par la Cour d'assises de la Marne. 

Hannequin avoua qu'il était l'auteur de la fausse quit-
tance; il prétend avoir été entraîné à cet acte de coupable 
complaisance par les prières de la femme Roulot, qui lui 
aurait affirmé, il y a environ quatre ans, avoir perdu la 
quittance d'un paiement de 108 fr. qu'elle venait de faire 
au sieur Leclerc, et qui lui aurait demandé de lui en faire 
une autre pour la montrer à son mari et éviter la colère 
de ce dernier; mais il paraît évident que Hannequin a 
cédé surtout à l'appât d'une récompense promise, et son 
trouble lorsqu'il a été interrogé pour la première fois, sa 
déclaration qu'il n'avait jamais fait ni copié de quittances 
pour la femme Roulot, ce mensonge qu'il a ensuite été 
obligé de rétracter, tout démontre ea mauvaise foi. Ce 
qui ajoute à cette preuve, c'est que la femme Roulot, loin 
de présenter un semblable système de défense, persiste à 
affirmer qu'elle a payé le prix de l'adjudication, et que la 
quittance est sincère. 

Quant à Roulot, il se contente de dire qu'il n'a eu au-
cune connaissance de la fraude ; qu'il avait remis à sa 
femme les fonds nécessaires pour désintéresser Leclerc, 
et que, dans son ignorance, il a dû considérer comme va-
lable la pièce que sa femme lui a présentée ; mais ces ex-
plications ne méritent pas plus de confiance que celles de 
la femme Roulot. Roulot en savait assez pour vérifier la 
différence des signatures; l'une, véritable, sur l'extrait du 
procès-verbal ; l'autre, fausse, sur la quittance fabriquée. 
Le lendemain de la saisie de cette pièce, les époux Rou-
lot sont venus de concert pour arrêter les poursuites, 
payer la somme qu'ils prétendaient avoir déjà verséeJTous 
deux ont une mauvaise réputation ; ils cherchent habituel-
lement à tromper ceux qui se trouvent en rapport d'af-
faires avec eux, et plus d'une fois la justice a dû les con-
traindre à exécuter des obligations qu'ils déniaient. 

Sur la déclaration du jury, Roulot et Hannequin sont 
acquittés. 

La femme Roulot, reconnue coupable avec circonstan-
ces atténuantes, est condamnée à deux ans de prison et à 
100 fr. d'amende. 

Ministère public, M. Benoist ; défenseur, Me Piéton. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Hue, conseiller à la Cour 
impériale de Rennes. 

Audience du 1°' septembre. 

VOL DE MARCHANDISES CONFIÉES A DES BATELIERS. — 

COMPLICITÉ. 

Huit accusés sont assis sur les bancs de la Cour d'as-
sises. Ce sont les nommés : 

1° Etienne-Louis Berruer, âgé de trente-quatre ans ; 
2° Henri Berruer, âgé de vingt-huit ans, tous deux de-

meurant à Chouzé (arrondissement de Chiuon) ; 
3° Amand Piou, âgé de vingt-cinq ans, demeurant à 

Chenehotte-les-Tufeaux (arrondissement de Saumur) ; 
4° Louis Rousse, âgé de trente-cinq ans ; 
5° Joseph Rousse, âgé de quarante ans, tous deux do-

miciliés à Chouzé ; 
6° René Vallée, âgé de quarante-quatre ans, demeurant 

à Varennes-Montsoreau (arrondissement de Saumur) ; 
7* Etienne-Louis Ossant, âgé de trente-six ans, domi-

cilié à Varennes-Montsoreau. 
Tous sont bâteliers. 
Mes Ménard, Siou, Leromaio Pacqueteau père, Gauté, 

avocats, sont assis au banc de la défense. 
Marie Gascard, femme Vallée, âcçéede cinquante-un ans, 

aubergiste, demeurant à Sainl-Nicolas-de-Redon, vient 
s'asseoir sur le banc des accusés, comme complice par 
recel des marchandises volées. 

Voici les faits tels qui résultent de l'acte d'accusa-
tion : 

« M. Chevrier, négociant à Redon, emploie habituelle-
ment, pour le transport de ses marchandises, quatre ba-
teaux dont voici les noms avec l'indication des mariniers 
qui sont chargés de les conduire : 1° l'Accéléré, monté par 
Louis et Henri Berthier ; 2" le Jeune-Eugène, monté par 
Amand Piou ; 3° les Trois-Frères, monté par Louis et. 
Joseph Rousie; 4° la Jeune-Marie, montée par René 
Vallée et Etienne Ossant. Le commerce principal de M. 
Chevrier consiste dans l'expédition des liquides, et depuis 
quelques temps ce négociant soupçonnait ses bateliers de 
percer les barriques pendant les traversées et d'y sous-
traire du vin, du cidre, du vinaigre et de l'eau-de-vie, 
qu'ils remplaçaient ensuite par une certaine quantité 
d'eau. 

« Le 18 février 1859, les employés des contributions 
indirectes se transportèrent à bord du bateau l'Accéléré, 
qui se trouvait dans le port de Redon. Ils reconnurent 
que ce bateau contenait eu fraude deux barils renfermant 
ensemble soixante-seize litres de vin et trois grands vases 
remplis de vinaigre, de cidre et d'ea^-de-vie. il y avait, 
en outre, à bord des bouteilles vides, un entonnoir et une 
pompe, dite petit-larron, dont la simple inspection suffi-
sait pour démontrer qu'ils avaient récemment servi, 11 fut 
évident que tous ces liquides avaient été soustraits, à dif-
férentes fois, par les frères Berruer au préjudice de leurs 
chargements. Après quelques hésitations, Louis Berruer 
en fit l'aveu à M. Chevrier, et ajouta que de l'eau-de-vie 
et du vm rouge lui avaient été donnés en cadeau par 
Amand Piou, patron du bateau lu Jeune-Eugène, et par 
Louis et Joseph Rousse, bateliers à bord des Trois-Frères. 

Pendant ia perquisition faite sur l'Accéléré par les em-
ployés des contributions indirectes, plusieurs personnes 
remarquèrent que les mariniers des trois bateaux, le Jeu-
ne-Eugène, les Trois-Frères et a Jeune-Marie, pui-
saient de l'eau dans le canal et s'empressaient de laver le 
fond de leurs embarcations. Il lût facile de reconnaître 
que l'eau qui sortait ensuite de leurs pompes était forte-
ment colorée en violet. Les employés se rendirent alors 
à bord du bateau les Trois Frères, monté par Louis et 
Joseph Rousse, et. dan* deux perquisitions, ils y trouvè-
rent des vases remplis de vin et d'iau-de-vie, li2 hecto-
litre de charbon, 15 à 20 kilogrammes de sel, et, de plus, 
une cachette, parfaitement dissimulée, contenant plusieurs 
bouteilles. On a soumis, en outre, à l'analyse chimique 
une certaine quantité de liquide qui était répandu dans le 
bateau, et ce liquide était composé de 2;3 d'eau et de 1/3 
d'alcool. Plus tard, on a découvert sur le bateau la Jeune-

Marie, conduit par Renaud Vallée et Louis Ossant, une 
bouteille renfermant de l'eau-de-vie blanche, entièrement 
semblable à celle trouvée à bord de l'Accéléré, et la cabi-
ne d'Armand Piou, sur le Jeune-Eugène, contenant plu-
sieurs vases fraîchement, vides de vin et d'eau-de-vie 
dont les bouchons étaient encore humides. Enfin, l'in-
struction a fait connaître que la femme Vallée, aubergiste 
à la Digue, en la commune de St-Ntcolas-de-Redon, était 
depuis longtemps en relation avec les bateliers de M'.Che-
vner ; après de nombreuses dénégations, cette femme a , 
avo ié avoir acheté des frères Berruer, de Louis Ossant et 
de Renaud Vallée, une grande quantité de vin et d'eau-
de-vie qu'elle tenait soigneusement cachés. 

;« Jean-Marie, Jean et Louis Quéré onténs, -
laires des soustractions commises par i«

 lena
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danl deux voyages qu'ils ont faits sur ?! ^ 
et sur l'Accéléré; ils ont vu Amand Pi e"ne-f, 
Berruer enlever les plaques qui couvrent 1 eî 
barriques, faire sauter les bondes à l'aide * b°«d

es
 ' • 

vulgairement appelé tapette, et prendre !„"" ̂ «O1 

avec une petite oomne en férhltinn.
 en.8mte ri„% 

1 ' — ['» vuui'M Pria ■ *U[ 

une petite pompe en ferblanc; quelanef "
e un 

renfermant le vin volé était caché dans le T°
ls

> 'e luuiciuiauL ic nu vuti, eian cacne dans le P y 'e V, 

endroit où les bateliers savaient qu'ils 1P '>
 d»0g' 

lorsque l'occasion leur paraîtrait favorable 

dence des charges, Louis Berruer est l
e
 seul H 8ré l'éT 

qui avoue sa culpabilité; Henri Berruer A
 acdi 

les frères Rousse, Vallée et Ossant soutiennent081111 \ 
quides trouvés à leur bord leur appartiennent 8 'es ! 
puissent faire connaître où et comment il

9 8e
 fsans qu1 

procurés légitimement. Ils donnent, de pl
us
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à la femme Vallée, en prétendant qu'ils ne lui 
rien vendu. » °nt :-

rrtier 

Les débats se prolongent jusque dans la nuit 
prennent cependant aucun fait nouveau. '01 

Aune heure du matin, le jury entre dans 1» 
délibérations, et il en sort une heure après n ^ 
un verdict, affirmalif, mitigé par l'admission d ren4 
tances atténuantes en ce qui concerne : 1° Eti ecirc0li 
Berruer, 2" Henri Berruer, 3° Amand' Pi

ou
 • ̂ "^oii 

dict négatif en ce qui concerne les autres accusés ^Vç'-
En conséquence, la Cour condamne les frère '

R 
et Amand Piou chacun à deux années d'empriso«-
et ordonne la mise en liberté dss autres accusés 

Audience du 2 septembre. 

TOL DOMESTIQUE COMMIS AVEC FAUSSES CLÉS 

François-Thomas Leguen, âgé de quarante ans 
répondre à cette accusation. > 

L'instruction révèle les faits suivants : 

M. Crouan, négociant à Nantes, s'apercevait a 
quelque temps qu'un malfaiteur ouvrait, à YMI^ 

fausse clé, son bureau et celui de son caissier et "
Js 

lait des sommes assez considérables. Il prit alors le « ^ ^ 
marquer d'une croix les pièces d'or qu'il recevait

 01
f 

même trmps il fit surveiller son domestique Leauén 
lequel se oortaient ses soupçons. 

Le 13 juillet dernier, M. Cultère, neveu de M. Cron 
surprit l'accusé au moment où il venait d'ouvrir à/"1 

reprises, le bureau du caissier ; il lui arracha la fausse /' 
dont il s'était servi, et trouva dans son porte-monnaie!' 
somme de 42 fr., et notamment une pièce de 20 fr. mi 

quée d'une croix que Leguen avait dû dérober le j
0 

même dans la caisse particulière de M. Crouan. 

Après avoir eu l'impudence de rejeter sur le sieur (V 
tère la responsabilité de'ses vols, l'accusé a fini

 tJ
» 

avouer sa culpabilité ; mais il a maintenu, malgré les! 
claralioos des témoins, que les sommes soustraites nè 
dépassaient pas 200 fr. 

Déclaré coupable, avec l'admission de circonstances 
atténuantes, Leguen est condamné à cinq ans d'emprison, 
nement. 

VOL QUALIFIÉ. 

Victor-Frédéric Pouligner, âgée de vingt-huit ans es 
un malfaiteur de la pire espèce, ayant des habitudes'di 
vrognerie et de dissipation. Déjà il a été condamné le H 
décembre 1854, par la Cour d'assises de la Loire-Inférieure 
à quatre ans de prison pour faux en écriture privée. Li-
béré le 11 décembre 1858, il ne tarda pas à poursuivre la 
série de ses méfaits. Ayant réussi à se faire admettre 
comme domestique à l'hospice de Saint-Jacques, il factu-
rait, le 25 mars de cette même année, ia malle d'un §«■ 
dien de l'établissement, y prenait une somme del92fr,,j 
disparaissait. 

Les soupçons se portèrent sur lui, mais toutes les » 
cherches faites pour le découvrir furent vaines. 

Plus tard, Pouligner vint habiter avec sa tante un ap-
partement situé au cinquième étage d'une maison dek 
rue Santeuil. Il y était installé depuis quelques jours seu-
lement, lorsque le 23 mai il profitait de l'absence d'une 
journalière nommée Marie Bernard, sa voisine, pour frac-
turer sa porte, puis son armoire, et enlever beaucoup de 
linge et objets de literie qu'il faisait transporter au Mont-
de-Piété par M'"0 Fleury, sa tante. 

Mais cette dernière, qui craignait d'être compromise, 
fut elle-même dénoncer le vol au commissaire de police, 
alléguant, pour sa justification personnelle, que Pouligna 
lui avait dit que les obiets dont il la priait d'opérer le dé-
pôt lui avaient été confiés par l'un de ses amis pourêB 
en voyés au Mont-de-Piété. 

A l'audience, Pouligner avoue tous les faits qui lui soûl 
reprochés sans manifester le moindre repentir. 

Déclaré coupable, l'accusé a été condamné à. dix aouees 

de travaux forcés. 
Plaidant, Me Huette, avocat. 

11° CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Hue, colonel du 57e régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 2 septembre. 
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clame de vous, Monsieur le maréchal, c est de m ^ m 

tre indulgence pour me faire traduire devant un^ g 
Kuerre pour cause de désertion, en place de p»

 u8
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devant un Tribunal civil. D'ailleurs il e^présumabieM^ 

DÉSERTION A L INTÉRIEUR EN TEMPS DE GUERRE. 

DU PÈRE DE L'ACCUSÉ. — VOL PENDANT LA 

— PORT ILLÉGAL DE DËCORAT10AS. 

Le 30 avril dernier, un individu, connu alors sou^ 
nom d'Alcide Crombez, travaillait en qualité dou 

chez le sieur Bertrand, ébéniste à Neuilly; f fl\\t, 

compagnon de travail le nommé Mathieu, père de U' 
Les rapports qui existaient entre ces deux hommes a 
permis au prétendu Crombez de visiter le domicile0 

thieu. Celui ci s'étant absenté quelques heures P°ur ^ 
duire sa femme chez son père, s'aperçut en rentra ̂  
des malfaiteurs avaient profité de cette absence P

01
"^ 

fouiller dans ses meubles et voler une certaine q
 ? 

d'effets tant à son nsage personnel qu'à l'usage 
femme ; le peu d'argenterie que les époux Mathieu 
daient avait disparu, ainsi que plusieurs bijoux. Le ,

{ 
çons de Mathieu se portèrent sur Crombez, son ca ̂  

d'atelier; il le signala au commissaire de P0.'10®,' |
a

ji)î' 
de jours après l'inculpé était mis sous la main u ̂  
tice. Une instruction fut suivie contre le prétenmi

 tr0
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bez, mais au cours de cette instruction cet individ^^ 
moyen de faire parvenir à l'état-major de la 1 ^ 
militaire une lettre adsesséeàM. le maréchal Magn ' ^ 
laquelle il fait connaître son véritable nom ; elle 

C°nÇU0: Maison d'arrêt de 

Monsieur le maréchal commandant en chef la 1 

J'ai eu l'infâme faiblesse de déserter, et en
 oa"iJ

0 suis eu prison comme étant prévenu d'un vol que J
 f
 ̂  

dernièrement. J'appartiens, comme cavalier, au
 eJ

e'-
■ J„ i» t- .n^Da l a cpii e enose -, , r yu 

tout"ceci est une affaire de guerre, vu que je ̂ '^s-

re m» ̂  
Veuillez me faire réclamer à la prison civile 

Je vous prie. Monsieur le maréchal, de prend 

en bonne considération, ciihordornA,* 
Votre dévoue

 su
^™

 ir8
ss'

êP 

MANIÈRE, cavalier BU Ï 
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j.rrtte révélation, l'identité de ce militaire 
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.trois ans, a eu de nombreux démêlés 

> Àgé f jSSle et militaire. Le 23 février 1854, Eu-
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 . i Manière débuta devant la po'ice correc-
t*\.Ferdu
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ier à un mois de prison 

Q'«
ile

 u „Mae Au mois de juillet suivant il faisait 

5*fiK .devant le Tribunal de Versailles, qui, le re-
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l coupable de vol, le condamna a treize mois 
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ais

 Prient Après avoir quitté la maison de do-
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,"'vint à Paris, il fut inculpé de vol, mais les 
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01

'* étant insuffisantes .1 fut relaxé. 
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ière s'écoula sans que la justice eut a 
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, jTgrdinand Manière ; mais, le 8 octobre 1857, 
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ectionnel de Paris lui infligeait trois mois 
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umis à la loi de recrutement ; il fut 

Nantie 2
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 Conseil de guerre,qui le condamna, en 

ir*d° «»S8 à un mois de prison. Par mesure de pré-
de discipline, le maréchal commandant la divi-
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 a
 exceptionnellement que cet insoumis fût 

si?" - Uni" cuirassiers sous l'escorte de la gendarme-
f
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 à la troisième étape, Manière refusa de 
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 jïioyens de douceur et de persuasion ne pou-
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têtement, il fallut que la gendarmerie 
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ovens de contrainte. Manière, qui a la taille 

e
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at
 eeJtimètres et des forces analogues à sa sta-
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, |
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les agents de l'autorité, qui, se faisant as-
tore 

sistér delà 
garde nationale du lieu,ramenèrent à Paris cet 

né lequel, traduit pour rébellion devant le Con-

,nsub°
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on
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ut
 condamné à trois mois de prison. 

sal de 8
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ait
' p

a
s fini avec un pareil homme. Ramené au 
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ade fois, il s'échappe en route, re-
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°"hemin sur Paris, où, prenant le nom de Crom-

brou
sseC

meleu
état de désertion, fabrique un faux H-
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u
nlede décorations militaires qui ne lui appar-beî, 

vret. 
tiennent 
vret, e M ^

 com
met le vol pour lequel il est traduit de-

^ la justice ordiuaire. 
ConformcmetUM 

été pi 

être 

Code de justice militaire, l'inculpé a 

biement traduit devant le Conseil de guerre,pour 

^
u

é sur la prévention de désertion à l'intérieur en 

temps^
e
^^

ent or
donne de lire les pièces de l'inforim-

.
 M
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e
 trrtffier du Conse 1 fait cette lecture, de laquelle 

•î''0"'ulte que Manière, après avoir subi la peine de trois 
KS

 de prison pour rébellion, aurait dû rejoindre le 1
er 

de cuirassiers auquel il était affecté; en ne le fai-
moisi 

rt'ïï ment 

que 

il s'est mis en absence illégale, et les délais de 

!rL étant expirés, il fut, le 1" novembre 1858, signalé 

comme déserteur à l'intérieur. 

L'incuipé n'ayant ete ramené devant 1 autorité qu'à 

une époque où la guerre était ouverte, il s'en est suivi 

nue ce militaire a été mis en jugement sous l'inculpation 

de déseition en temps de guerre, avec la circonstance ag-
gravante d'avoir emporté et dissipé les effets militaires 

'Etat lui avait confiés | our le service. 

„, lecture de l'information suivie par le rapporteur 

étant terminée, le commissaire impérial demande qu'il 

soit aussi donné lecture, à titre de renseignements, d'une 

lettre que le père de l'inculpé a cru devoir adresser aux 

magistrats judiciaires, pour leur faire connaître la con-

duite de son fils envers ses parents. 

Hon fils, dit ce malheureux père dans sa lettre du 29 juillet 
1859 au procureur impérial, a mis sa pauvre mère dans l'em-
iarras à l'occasion du vol pour lequel il est poursuivi (sa 
mère était inculpée de complicité). Sa mère ne voulant pas le 
recevoir avec le fardeau des objets volés, il a tiré vengeance 
sur elle. Je dois dire, M. le procureur impérial, que mon fils 
a menacé plusieurs fois d'attenter à nos jours ; il serait juste 
de mettre nos jours en sûreté. Daignez prendre part à ma 
peine; je suis affligé et paralysé, et incapable de travailler 
pour subvenir aux exigences de la vie, aux besoins de la plus 
stricte nécessité. Mon épouse est le seul soutien de trois per-
sonnes: elle mérite d'être appuyée par ia justice. 

J'ai l'honneur, etc. 

J.-M. MANIÈRE. 

L'accuse, vivement : Cette lettre n'est pas de mon père, elle 
a été dictée par ma mère, qui s'est égarée en esprit parce 
quelle a été appelée devant le juge d'instruction sur mandat 
de comparution, élant soupçonnée de complité dans le vol qui 
niett reproché : ce n'est pas ma faute. 

M. le président : Cette lettre n'a rien d'étrange après vos 
laiteux antécédents, elle ne figure aux pièces que pour nous 
Mairer sur votre caractère et sur votre moralité. 

humé: Je sais que j'ai ej des torts graves, je voudrais 
îuea les faire oublier. J 

f' 'président : Venons au fait de votre désertion. Après 
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a été choisi pour le gérant de l'entreprise. M. Prosper 

Léotard avait obtenu le privilège et devait être le direc-

teur du Casino drolatique. Chose étrange ! les consom-

mateurs, attirés par la curiosité dans ce Pandaemonium 

encore informe et recouvert provisoirement d'une large 

toile, furent moins nombreux qu'on ne l'aurait cru, et les 

recettes n'abondant pas, les travaux d'édification et d'ins-

tallation n'avancèrent guère. 

Le limonadier exploitant le buffet, M. Guerre, a jeté 

en vain feu et flammes pour faire terminer les travaux, et 

achever la charmante salle dont les ravissants dessins lui 

avaient fait augurer monts et merveilles du Casino dro-

latique. Il n'a pu rien obtenir, soit des entrepreneurs qui 

n'étaient pas payés, soit des impressarii qui n'avaient pas 

encore le Pactole dans leur caisse, trop jeune, hélas ! De 

guerre lasse, M. Guerre a fait assigner ses associés en ré-

féré, aux fins de nomination de séquestre et de nomina-
tion d'expert. 

M
e
 Pinchon, avocat, assisté de M" Chagot, a développé 

ses griefs dans une vive discussion, et il a insisté sur 

l'urgence et l'opportunité de la mesure réclamée par son 
client. 

Après les observations en réponse de M" Sibire pour 

M. Cattier, et celle de M. Léotard en personne, M. le pré-

sident a nommé M. Payen, greffier, en qualité de séques-

tre du Casino drôlatique, et M. Victor Bois, expert ar-

chitecte, pour examiner l'état des travaux , et indiquer 

ceux à faire sous sa direction, tous droits réservés. 

— Le Tribunal de police correctionnelle avait à juger 

aujourd'hui une de ces voleuses si redoutées des mar-

chands de nouveautés qui, obligés de montrer aux ache-

teuses prétendues ou fausses les étoffes qu'elles deman-

dent pour faire leur choix, voient à chaque instant leur 

surveillance trompée, et constatent la disparition de piè-

ces de soieries, velours, dentelles, etc., après le départ de 
la cliente. 

L'industrielle qui comparaît aujourd'hui était d'autait 

plus à craindre qu'elle a l'air honnête, qu'elle est 

habile ouvrière brodeuse sur étoffés, a une clientèle con-

sidérable, et par le nombre et par la qualité des person-

nes pour lesquelles elle fait des broderies fort en vogue, 

clientèle dont elle a toute la confiance, et dont les certifi-

cats sont venus la protéger jusqu'à l'audience; ainsi elle en 

produit émanant de M"'
e
 Fould, de M"

e
 la comtesse d'Epi-

nay, de M'"
e
 de Saint-Didier, etc. Elle déclare se nommer 

Eva-Johanna Lanner. 

Voici les faits relevés à sa charge par la prévention : 

Le 21 juillet, la fille Lanner se présentait, vers quatre 

heures du soir, dans le magasin de nouveautés de Saint-

Augustin; le sieur Buisson, commis au rayon des soie-

ries, lui fit voir deux coupons de soie. Elle trouva ces 

étoffes trop légères, et, après être restée près d'une heure 

dans l'établissement, elle fit la commande d'un coupon 

pour le lendemain. Le lendemain elle revint, resta une 

heure et demie et ne parla plus de sa commande de la 

veille. Après son départ, on s'aperçut que les deux cou-

pons de soie avaient disparu. M. Thorel, propriétaire des 

magasins, prescrivit de surveiller cette femme à l'avenir. 

Le 1
er

 août elle se présenta de nouveau, vers deux heu-

res de l'après-midi, et se [fit montrer des pièces de soie J 

dont elle prit des échantillons. Les commis Verlhire et 

Béchet, placés derrière des paquets, observèrent tous ses 

mouvements, et la virent prendre une pièce de soie et la 

placer entre ses jambes de manière à ce qu'elle disparût 

entièrement dans les plis de sa robe. Aussitôt le sieur 

Béchet se précipita sur elle, l'éloigna du comptoir, et la 

fille Lanner s'entendant accuser de vol laissa tomber l'é-
toffe à terre. 

Dans le courant du mois de juillet, la fille Lanner s'est 

présentée dans les magasins du Grand-Colbert. Le sieur 

Bourgeois, qui la servait, lui vit faire un mouvement 

comme si elle glissait quelque chose sous son châle. Il la 

regarda fixement,et la fille Lanner supporta ce regard avec 

tant d'assurance que le sieur Bourgeois douta de ce qu'il 

avait vu, et n'osa insister. Le commis Defchaintre lui fit 

voir pendant deux heures au moins des coupons de soie, 

et il s'aperçut que, dans un instant oùil tournait la tête, la 

fille Lanner glissait un objet sous son châle. Après son 

départ on constata la disparition d'une pièce de taffetas 

noir de 27 mètres, à 12 fr. 50 le mètre. 

Une perquisition faite à son domicile a amené la décou-

verte de reconnaissances du Mont-de-Piété, au nombre 

desquelles ou constate l'engagement de 12 mètres de soie, 

et une autre de 34 mètres de toile damassée. 

Appelée à s'expliquer, elle proteste de son honnêteté, 

parle de sa magnifique clientèle, de ses gains, qui vont de 

5 à 15 fr. par jour, position qui rend invraisemblable 

l'exercice dangereux et coupable, de l'industrie qu'on lui 

impute. Elle nie les faits rapportés plus haut et que vien-

nent attester les commis susnommés. 

L'étoffe trouvée au bas d'elle, c'était, dit-elle, pour la 

voir au jour et en demander un échantillon; elle nie l'a-

voir placée entre ses jambes ; elle l'a fait tomber par mé-
garde. 

Quant à la soustraction des 27 mètres de taffetas noir, 

dans les magasins du Grand-Colbert, elle la nie formelle-

ment. Les étoffes engagées par elle lui appartenaient, dit-

elle. 

M
c
 Lachaud a présenté la défense de la prévenue. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat impé-

rial Genreau, l'a condamnée à treize mois de prison. 

— Ce qui est écrit est écrit, dit le Coran. La femme 

Guillon, quoique bien confuse, est obligée de venir répé-

ter à l'audience ce qu'elle a écrit à M. le procureur impé-

rial, ou plutôt ce qu'a écrit pour elle un écrivain public, 

de sa plus belle écriture et de son plus beau style ; elle 

n'a mis sur la plainte que sa signature, au-dessous de la-

quelle le scribe d'échoppe, qui n'est pas regardant, a ajouté 

une phrase, en sorte que la plainte se termine ainsi : 

Femme GUILLON. 

Outragée en présence d'un de ses enfants âgé de quatre ans. 

L'outrage dont l'enfant a été témoin est celui qu'on su-

bit à son â>e, comme correction. Or, voici comment la 

plainte s'exprime : 

« Le 9 août à neuf heures du matin, la soussignée a été 
victime de la plus lâche atteinte, non-seulement àsa vie, mais 
à ses mœurs et à celles du public. » 

Ajoutons qu'outre l'outrage à la pudeur imputé aux 

deux personnes signalées dans la plainte, elles ont égale-

ment à répondre à une prévention de coups. 

Ces personnes sont deux femmes, connues dans leur 

quartier, l'une sous le nom de M
me

 Mathou, l'autre sous 

celui de'M'"" Blondin, mais qui, en réalité, se nomment 

l'une fille Escoffier, l'autre fille Lepine.. 

Cèci dit, écoutons la plaignante. 

D'abord elle déclare se porter pirlje civile. « Alors , 

vous n'avez pas à prêter serment,» lui dit M. le président. 

En ce moment, un individu s'avance et dit : « Pardon, 

M. le président, ce n'est peut-être pas nécessaire de se 

porter partie civile? » 

. M. le président : Je n'ai pas de conseil a vous donner; 

autorisez-vous, oui ou non, votre femme à se porter par-

tie civile ? , 
Le mari : Ma foi ...je... elle se porte sans m avoir con-

sulté... -

M. le président : Enfin, oui ou pouf 

Le mari ; Alors, nonj mais voici un paquet.,.. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est que ce pa-
quet? 

Le mari : Les cheveux de mon épouse que ces dames 
lui ont arrachés. 

M. leprésident : C'est inutile, allez vous asseoir. 

La plaignante : Le 8 août, au soir, allant chercher 

mon mari au café, je le trouve à boire avec ces deux fem-

mes, dont je fus fort contrariée de le voir avec ces per-

sonnes-là, qu'elles passent pour très dangereuses et capa-

bles de le détourner de la maison ; auquel il me dit com-

me ça : « Veux-tu boire un coup ? » Qu'alors je réponds : 

« Je ne bois pas avec des gens de cette espèce-là. » Que 

là-dessus M"" Charles (la fille Blondin) tombe sur moi, et 

que le maître du café me fiche dehors. Alors, monsieur, 

ces deux dames, mossieu Charles et le garçon perruquier, 

font un campo ensemble, dout ils s'entendent pour la 

chose qui est donc arrivée le lendemain matin, que dès 

six heures ils m'attendaient à sortir ; à huit heures, j'en-

tends en bas : « Mais elle ne descendra donc pas ? » Quoi ! 

je desceeds, et alors monsieur, ils me tombent dessus, 

les deux dames me renversent et... (La plaignante baisse 
les yeux.) 

M. le président : Oui, enfin, ils vous ont fouettée ? 

La plaignante : Vous comprenez , monsieur, quelle 

honte pour moi, d'autant qu'ayant mon enfant.... et le 

garçon perruquier qui criait : « Tapez, tapez !» Et puis 

après, qu'elles claquaient dans leurs mains en criant, et 

le garçon aussi : « Ah! on a vu... » Vous comprenez, 

monsieur, je ne veux pas le dire, mais c'est dans le dos-

sier; et elles m'ont arraché les cheveux... 

Le mari : Vlà le paquet. 

Les deux prévenues avouent, elles donnent pour excuse 
qu'elles ont été insultées. 

Le Tribunal les a condamnées chacune à trois mois de 

prison et 16 francs dlamende. 

— C'est une charmante personne M
lle

 Amélie Bamon, 

toute bonne, toute généreuse, pétillante de gaité; aussi 

quand elle traite ses amies elle fait bien les choses. Elle 

les fait trop bien, vient dire un crémier qui la poursuit de-

vant le Tribunal correctionnel pour escroquerie ; mais il 

faut lui laisser la parole que lui donue M. le président. 

Le crémier : Madame a fait une entrée mesquine dans 

mon établissement, en demandant pour son dîner un sim-

ple bouillon et un petit pain d'un sou. Pendant qu'elle 

faisaïi durer son repas, deux de ses amies entrent, puis 

une autre, puis deux autres ; alors madame commande un 

dîner en règle, avec gigot, vin , dessert, café et 

tout, qui a duré jusqu'à neuf heures et demie du 

soir. Comme elle me commandait un punch, je me 

suis permis de la prier de me payer d'abord h 

carte qui, pour le moment, se montait à 13 fr. 80 c, 

madame m'a ri gentiment à la figure en me montrant ses 

dents et me disant : « Est-ce qu'une jolie femme paye ja-

mais de ces choses, mon cher? on voit bien que vous êtes 

fraîchement débarqué à Paris. — Fraîchement ou pas 

fraîchement, je lui dis, ce n'est pas avec de la monnaie de 

jolie femme que je paie mes gigots et mon vin; et si vous 

ne soldez pas votre carte, je vous fais arrêter. 

M. leprésident : Et vous l'avez fait arrêter. N'a-t-elle 

pas outragé l'agent chargé de la conduire au poste? 

Le crémier : Je ne le sais pas, mais l'agent est ici qui 
pourra vous le dire. 

Logent : Cette petite dame n'est pas facile à brider. 

Quand je lui ai dit de me suivre, puisqu'elle ne voulait 

pas payer ce qu'elle avait dépensé, elle m'a répondu que 

ce n'était pas son usage de se promener avec les hommes 

qu'elle ne connaissait pas. J'ai été obligé de la prendre 

par le bras ; le long du chemin, elle m'a envoyé beaucoup 

de mauvais mots que je n'ai pas ramassés, mais ayant 

écrasé mon chapeau sous ses pieds, je l'ai ramassé pour 

le meure dans mon paocès-verbal. 

Pendant ces diverses déclarations, la pétulente Amélie 

ne peut tenir en place ; elle tape du pied, fait claquer ses 

doigts, essaye de sourire en pleurant. Interpellée par M. 

le président de faire connaître ce qu'elle a à dire pour a 

défense, elle n'y tient plus et s'écrie : « I! n'y a plus 

moyen de vivre ; tous les hommes sont des monstres ! » 

Sur les conclusions conformes du ministère public, 

Amélie a été condamnée à six mois de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

EURE (Vernon). — Une honorable famille de la ville 

vient d'être bien cruellement frappée par un fatal acci-

dent. 

M. Dubosc, ancien notaire, était allé à Paris pour affai-

res. Ayant eu le malheur de tomber m moment où un 

omnibus passait, il a eu les deux jambes broyées par une 

des roues de la voiture. Cette affreuse blessure a néces-

sité une double amputation, à la suite de laquelle M. Du-

bosc a succombé avant hier matin. 

— (Andelys.) — Il y a quelques jours, on lisait dans 

une commune voisine une affiche de tir au fusil ainsi con-

çue : 

Ha-vesque la paire mission deux meucieu lemere, le scieur 
A... aufre à MM. laids amatheure une carpe en 3 coups pai zant 
12 l'ivre, cep ta dir cis quilo. 

Lheure en dez vou haie allah la carre hier. 

Cette affiche, si audacieusement réfractaire aux lois de 

l'orthographe, a failli devenir, bien innocemment sans 

doute, la cause d'un affreux malheur. 

A la suite du tir à la cible, qui s'était passé sans acci-

dent, quelques tireurs s'étaient réunis pour trinquer et 

causer des coups qui avaient été faits; un d'eux, échauffé 

par la discussion, et peut-être aussi par le vin du cru, pa-

ria qu'il éteindrait une chandelle avec l'air que projette une 

capsule lorsqu'elle reçoit le coup qui enflamme la poudre 

fulminante. 

Cette épreuve est aussitôt acceptée par la joyeuse assis-

tance. On allume une chandelle; notre homme pose une 

capsule sur la cheminée, met en joue et presse la détenle. 

Une effroyable détonation se fait entendre et un nuage de 

poussière et de petits gravois se répand sur le dos de ceux 

qui étaient en face le tireur. 

Ce malheureux avait par mégarde pris un fusil encore 

chargé; et la balle, passant heureusement entre deux 

spectateurs, placés vis-à-vis de celui qui expérimentait, 

avait été se loger à dix centimètres entre deux moellons 

dans le mur. 

 SEINE-ET-OISB. — Une tentative d'assassinat a eu 

lieu le 23 août, vers six heures du soir, dans la commune 

d'Aulnay-ies-Bondy, canton de Gonesse, par le nommé 

Maillard, journalier, sur la personne de sa femme, qui 

s'était séparée volontairement dê son mari à cause des 

mauvais traitements et des menaces de mort de ce der-

nier. 

Maillard était à boire chez le sieur Lecomte, épicier et 

marchand de vin, lorsqu'il vit entrer sa femme, qui venait 

acheter du poivre; il se précipita sur elle et lui donna un 

coup de couteau-poignard près de l'épaule gauche. La 

blessure est très grave. 

Cet individu s'est constitué prisonnier à Paris, te jour 

même du crime. 

— ALGÉRIE. — Nous avons annoncé, dans notre nu-

méro du 22-23 août 1859, l'ouverture devant le 1" Con-

seil de guerre de la division militaire de Coiistanliue, des 

débats de l'affaire de l'insurrection du Sud. Nous avons 

publié le rapport de M. le général Desvaux au général 

commandant la division. De ci rapport il résultait que Si 

Sadoq, Bel Badji et quinze Arabes, traduits devant le Con-
seil, avaient pris part à cette insurrection. 

Sur les réquisitions du commissaire du gouvernement 

le Conseil interdit de rendre compte des débais. 

La défense des accusés a été présentée par M" Gillotte, 
Jobity et Sansas. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, a 

condamné Si Sadoq et ses co-accusés à la peine de mort. 

ETBANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Les Anglais n'aiment pas 

qu'on mette en question leur goût musical, et ils pour-

raient invoquer contre ceux qui le contestent l'horreur 

qu'ils ont toujours eue pour les joueurs d'orgues, qu'ils 

appellent « organ grinders » grinceurs d'orgues, ce qui 

indique assez leur antipathie pour ces prétendus musi-

ciens ambulants. Les joueurs d'orgues sont une des plaies 

de Londres, et les juges des Tribunaux de police ont sou-

vent à statuer sur les plaintes que des habitants agacés 

viennent porter à leur barre. Les choses en sont arrivées 

à ce point que, il y a un an, à la séance du 29 a*ril de ia 

Chambre des lords, le marquis de Weslmeath demandait 

un bill pour la suppression des orgues de Barbarie, et 

que, sans un jeu de mots de lord Campbell, Londres était 

peut-être délivré pour toujours do ces désagréables ins-

truments. « I object to any organic change,- » dit le no-

ble lord. « Je m'oppose à tout changement organique. » 

La haute Chambre, ayant bsaucoup ri de cette plaisan-

terie, fut tout-à-fait désarmée, et les orgues purent jouer 

sur tous les tons : « La victoire est à nous. » 

Cette tolérance a porté ses fruits, et voici devant le juge 

de Marlborough street un Italien, c'est-à-dire un joueur 

d'orgues, nommé Giovanni Antonelli, que M. Jennings, 

architecte anglais, dénonce comme ayant joué avec per-

sistance sous ses fenêtres une série d'airs aussi faux que 

variés, ce qui a empêché le plaignant de se livrer à ses 
travaux de cabinet. 

Indépeudamment de cet inconvénient, dit-il, il y avait 

une autre cause qui me faisait désirer l'éloignement de cet 

infernal musicien. Je descendis pour lui parler, et. je lui 

dis qu'un des membres de ma famille était en CJ mo-

ment trè3 malade; je le priai donc d'aller plus loin 

tourner sa manivelle. Il fit semblant de ne pas compren-

dre ce que je lui disais, et cependant il alla quelques pas 

plus loin continuant son charivari. J'ai dû le faire arrêter 
par un policeman. 

M. Bingham, le juge : If est certain que les joueurs 

d'orgues sont le fléau de Londres ; le moins qu'ils doivent 

faire, puisqu'on les tolère, c'est de s'éloigner quand ils 

en sont priés. Il y a évidemment des personnes qui ont le 

droit de n'être pas troublées dans leurs travaux sérieux 

par de semblables pestes, et je veux apprendre à tous les 

joueurs d'orgues, dans la personne de celui-ci, que la loi 

anglaise parle plus haut que leurs abominables instru-

ments. Antonelli paiera une amende de 10 shillings, ou il 
fera sept jours de prison. 

Bourse de Parla dn 3 Septembre ISS». 

AI A ( Au comptant, De,c. 
WIW

 | Fin courant, — 

^ | Au comptant, D"c. 

68 90.-
68 95.-

Hausse « 10 o. 
Hausse « 10 c. 

4 1 
Fin courant, — 

97 90.— Hausse « 10 e. 
98 —.— Hausse « 1S o. 

AU SOHFMHf. 

JOio 68 90 
4 0

i0
 90 — 

4 1[2 0i0del825.. 
* lr2 0i0 de 1852.. 97 90 
Act. de la Banque.. 2780 — 
Crédit foncier ..... 670 — 
Crédit mobilier.... 810 — 
Com.pt. d'escompte. 635 — 

FOSDS ÉTRANGERS. 

123^4 

Piémont, 5 0[0 1857 86 
— Oblig. 3 0[01853 54 
Esp. 3 OpODetteext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
—Nouv. 3 OpODifi. 

Rome, 5 0(0 86 3/4 
Napl.(C.Rotsch.).. 109 25 

A TERME. 

8 0[0. | 68 95 
* 1i2 0i018S2 \ 98 — 

FONDS DE LA VILLE, KTC 

Oblig. delà VilleÇEm-
prunt 50 aillions. — 

Emp. 60 millions... 
Oblig. delà Seine... 
Caisse hypothécaire 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSlKS 

Caisse Mirés ....... 240 — 
Comptoir Bonnard. 
Immeubles Rivoli., 
(îaz, G" Parisienne.'. 
Omnibus de Paris.. 
Ceimp.deVoit.depl. 
Omnibus de Londres 
Ports de Marseille.. 

457 50 
220 — 

1220 — 

48 75 
98 75 

i *r 

Cours 

Plus Plus j 
haut. bas. 

"69 — "îis" 85; 
— — — — i 

890 -
32 50 
37 60 

152 50 

D*R 

Cours. 

"68"95 

OHBacinrs SK FE» COTÉS A© rAROirxir. 

Paris à Orléans.... 136S — 
Nord (ancien) 920 — 
— (nouveau) 805 — 

Est (ancien) 650 — 
ParisàLyonetMédit. 870 — 

— (nouveau). — — 
Midi i 507 50 
Ouest.... 570 — 
Gr. cent, de France. 

Lyon à Genève 
Dauphiné. 
Ardennes etl'Oise... 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemins defer russes 

530 

170 — 

551 25 
415 — 
502 50 

Glaces pour ameublement, biseaux, gravures sur glace, 

dorure. Alexandre jeune, 93, faub. St-Antoine, à Paris. 

— La Jenne Armée, pantomime militaire à grand spec-
tacle en 5 tableaux, sera représentée aujourd'hui à l'Hippo-
drome. C'est le plus grand succès remporté depuis la fonda-
tion de ce vaste théâtre, les divers corps de troupes qui ont été 
engagés dans la dernière campagne d'Italie y figurent avec 

une grande exactitude, et l'ensemble des manœuvres est admi-
rablement bien réglé. Tout Paris voudra voir la bataille da 
Magenta et le carrousel du 5e tableau. 

SPECTACLES BU 4 SEPTEMBRE. 
0?ÉRA.— 

PaASÇAis. — Le Verre d'eau, O^car. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Epreuve villageoise, Frs Diavole. 
ODÉON. — Nobiesse oblige, un B >rirait de Maître. 
THÉÂTRE LYRIQUE! — La Perle du Brésil, Preciosa. 
V'AUMDEVILLB. — La Marâtre. 
VARIÉTÉS. — Paris hors Paris, les Chevaliers du rince-Nez. 
GYMNASE.— Le Demi-Monde, Rosalinde. 
PALAIS-ROYAL. — Ma Nièce et mon Ours, Tu ne l'auras pas. 

PORTE-SAIKT-MARTIH. — La Voie sacrée. 
AMSKU. — Le Vieux Caporal. 
GAITÉ. — Les Pirates de ia Savane. 
CiFO.UK IMPÉRIAL. — Cricri. 
FOLIES. — Les Typographes parisiens, Brelan da Turcos. 

FOLIES-NOUVELLES. — 

BouFFES-PARisiENS(Champs-Flisées).— Les Vivandières. 

DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichonnettes. 
îiEAUHARCBAis. — Le Viveur.^ 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équesn es à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. — Exercices équestres et pantomime à trois heu-

res, Avei:ue de l'Impératrice. 

PRÉ CATELAN. — De 3 à 6 heure?, concert par la musique des 
guides, spectacle et jeux divers, photographie, café-res-
taurant. 

RORERT HOUDIN. — A 7 heures 1)2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. llai-iiltou. 

CoxCERT MI SAUD (Chamjis-Eiystcs, derrière le Palais de l'In-
dustrie). — Tous les soirs, de 8 à 11 henres. concert, pro* 
menade. Prix d'entrée ; 1 franc, 
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Les ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES OC AD-

TRE8, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIERS» 

ET IHMORILIÈRES à insérer dans lu Gastttt des 
Tribunaux sont reçues au Bureau du Jearnal 

TARIF 
DES 

ANNONCES 
1859 

ANNONCES INDUSTRIELLES 
Affiches ou Anglaises, 

Justification de cinq colonnes par page et comp-
tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au-dessus 50 c. la %. 

Réclames 2 fr. la ligne. 

Faits divers. . . . . . 3 fr. la ligno. 

Le prix des Insertions concernant les Appel6 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-
merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de 1 fr. S0 c. la ligne anglaise. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE BIS CRIEES. 

FORGES 
ET 

FONDERIES 1ARITHES 
Etude de Me B. GOUIN, avoué à Nantes, quai 

Brancas, 7. 

Vente par suite de surenchère, d'une usine si-
tuée à Nantes, île Videment, prairie Auduc, con-
nue sous le nom de FOMKES ET l'OCDE 
Ï&ÏJES» MARITIMES »S KAMES, avec 
les dépendances et le matériel appartenant à cet 
établissement. 

Sur la mise à prix de : 286,500 fr. 

Plus les frais et autres charges et conditions de 
la vente. 

Cette usine comprend : vastes bâtiments bor-
dant la Loire, pare à charbon, forge à fer, forge 
pour la marine et la mécanique, atelier pour la 
fabrication des chaînes, et tout le matériel im-
meuble par destination. 

L'adjudication aura lieu le 16 septembre 1859, 

onze heures du matin, à l'audience des ventes et 
criées du Tribunal civil de Nantes. 

Pour les renseignements, s'adresser à Me lî. 
«OUIK, avoué poursuivant. .(9822) 

(LOIRET) TERRE DE BELLECÔUR 
Etude de Me ©&, HALLO, avoué, licencié en 

droit, à Arras (Pas-de-Calais). 
A vendre, sur mise à prix réduite, en onze lots 

qui seront ensuite réunis, le mardi U octobre 
1859, à midi, à la chambre des notaires, place du 
Chàtelet, à Paris, par le ministère de ille ÏÎA 
VEAU, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 189, 
commis à cet effet, 

La TERRE »E BELLECOUR, située com 
mune de Ste-Geneviève-des-Bois, arrondissement 
de Montargis (Loiret). 1,096 hectares environ, 
d'un seul tenant. Vaste château avec très beau 
parc. 8 grandes fermes, 8 petites fermes, 27 ma> 
nœuvreries et locatures. 

Mise à prix totale : 500,000 fr. 
DIVISION. 

iV lot. Bois des Bouchants. Belle futaie. 36 hec-
tares environ. Mise à prix : 19, 500 fr 

2° lot. Ferme des Maisons-Brûlées, une autre 
petite ferme et plusieurs habitations. 132 hectares 
environ (13 hectares en prés et bois). Mise à 
prix : 52,000 fr. 

3* lot. Ferme des Perrins, deux autres petites 
fermes et habitations. 126 hectares environ ( 13 
hectares en prés et bois). Mise à prix : 54,000 fr 

¥ lot. Ferme de la Foiterio. 71 hectares environ 
(3 hect. en prés et bois). Mise à prix : 31,200 fr. 

5" lot. Ferme des Grands-Aulnois. Grande quan-
tité de bois ,et d'arbres fruitiers. 86 hectares envi 
ron (28 hectares en prés et bois). Mise à prix : 

39,300 fr. 
66 lot. Ferme desGrands-Bouchants. 93 hectares 

environ (15 hectares en prés et bois). Mise à prix 

38,700 fr 
7e lot. Ferme des Petits-Bouchants. 66 hectares 

environ (19 hectares en prés et bois). Mise à prix 

27,500 fr 
8" lot. BELLECOUR. Château, parc, 39 hectares, 

avenues, ferme, habitations, 355 hectares (118 
hectares en prés et bois). Mise à prix : 173,200 fr. 

9e lot. Ferme des Liziards, deux autres petites 
fermes et habitations. 78 hectares. Mise à prix : 

37,300 fr. 
10e lot. Les Petits-Aulnois. Plusieurs petites fer-

mes et habitations. 16 hectares 56 ares (1 hectare 
en pré et bois). Mise à prix : 11,000 fr. 

11* lot. Bois des Frénats. 34 hectares 56 ares. 
Mise à prix : 16,000 fr. 

Cette superbe propriété est située à 13 myria-
mètres de Paris, à 2 de Montargis, à 5 kilomètres 
de la station de Nog-mt-sur-Verniisson, à 5 kilo-
mètres du canal de Briare, à 1 kilomètre de la 
route de Lyon par le Bourbonnais, traversée par 
deux routes. 

Les terres sont en grande partis d'excellente 
qualité. 

Grande quantité d'arbres de différentes essen-
ces de la plus belle venue; quelques-uns ont plus 
de 3 mètres de tour. La végétation des bois est 
magnifique. 

Marne partout.— Chasse variée et très belle.— 
Revenu toial évalué à 30,000 fr.—Impôts 2,6u0 fr. 
—197 habitants sur la propriété. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Arras, à M» MALE.©, avoué, rue des Ré-

collets, 10 ; 

A Paris, à M' BAVEAV, notaire, rue Saint-
Honoré, 189; 

A Nogent-sur-Vermisson (Loiret), à M6 Dubois, 

notaire; 

Et pour visiter le domaine, aux gardes, à Bel 
lecour. (9818)* 

DROIT D'imiTËï UNE usiiu 
Etude de M' DKRRÉ, avoué a Paris, 

rue Sainte-Anne, 18. 
Vente, le lundi 12 septembre 1859, heuru de 

midi, eu l'étude et par le ministère de Me MOU-
CHET, notaire à Paris, rue Taitbout, 21, 

1° jORO1T B'EXPLOIXE» l .\K USINE 
pour la préparation des bois, sise à La Villette 
(Seine), près du canal, à l'angle des rues de Calais 
et de Dunkerque ; 2° de la clientèle qui peut y 
être attachée ; 3° Du matériel servant à son ex-
ploitation (machines à vapeur, hangars, cuves bâ-
tisses); 4° du droit au bail, avec faculté d'acquérir 
le terrain moyennant 60,000fr.; 5° de brevets d'in 
vention. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
S'adresser auxdits M'5 DËBRÉ, avoué, et 

M0UCMET, notaire. (9826) 

SOCIÉTÉ IMMOBILIERE 
Dl THÉATiE HISTORIQUE 

(LYRIQUE). 
Le directeur de la Société Immobilière 

i l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que 
'assemblée générale qui devait avoir lieu le lun-

di 29 août dernier est remise au i^ardi 13 sep-
tembre courant, au grand foyer du Th.-.aire-Lyri-
que, à dix heures précises du matin. 11 rappelle à 
MM. les actionnaires qu'ils doivent à l'avance faire 
le dépôt de leurs actions chez MM. Ardoin, Ri-
cardo et Ce, banquiers de 

Chaussée-d'Antin, 44, contn 
vira de carte d'admission. 

a société, rue da la 

en récépissé qui ser-
(1732) 

■ r mm 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'il sera 

procédé, Icjeudi 15 septembre courant, à 4 heures, 
au siège de la société, boulevard Montmartre, 4, 
au tirage de la 11e série à rembourser des bons de 
dividende de l'exerçicfl 1853-54. 

DESTRUCTION COMPLÈTE 

ïiLlfJ DES PUCES, PUNAISES, 

FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET DE TOUS 

INSECTES NUISIBLES. Emploi facile. Flacon 50 c.— 
Rue de Rivoli, 68. Se méfier des contrefaçons. 

(1730), 

a
(J WjCFTPT1 hes médecins sont una-

Mb lit 11! nimes à constater les 
avantages de ces nouvelles dents, pour la santé, la 
prononciation et la durée. Elles n'ont pas l'incon-
vénient de blesser les gencives et de détruire les 
bonnes dénis, comme la dents minérales h plaques 
d'étain, de plomb ou de caoutchouc, qu'on vend 
ordinairement 4 à 5 fr. — 225, rue Saint-Honoré. 

(1641) 

USTTOÏÂuK DfiS TACHES 
suria soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

§1^*1! IIS? fA! î i «< f fr. 25 le flacon. Rue 
»BiUlltîl"lWLLA5 Dauphine,8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(1724), 

MIDI1PF& M. PROTIN s'occupe toujours de 
luAnlr&ULi) négociations de mariages avec 
succès. RueVivienne, 38 bis, de 1 à 5 h. 5'année 

(1729)* 

POIS ÉLASTIQUES LE PIRDRUL 
(émollients à la guimauve, suppuratifs au garou) 
pour l'entretien parfait et sans démangeaison des 
CiÀlTÈRESraYraietdlLE PERDRIEL 
COMPRESSES enpapier lavé, SERRE-BRAS perfection-
nés. Fg Montmartre,76. PHARM.LE PERDRIEL. Paris. 

(1731)* 

EAU LEDGODERWNE ddÊÏRu 
lette de la peau, prévient et dissipe les bou-
tons, feux du visage, rugosités, taches de rous-
seur, calme l'irritation du rasoir, blanchit et raffe r 
mit la peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur 
et sa souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les 
6 flacons 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. * 
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CHEMINS £$12 FJER DE & 

NOUVEAU SERVICE DIRECT ENTRE 

ET 
PAR LA LIGNE DIRECTE DE PARIS A MULHOUSE, 

BALE, LLCERNE, LE LAC DES PTRE-CANTIIS, LI SAIKT-GOTHARn 
BELLINZOM. « ET CAMERLATA. 

Trajet entre ttaris et Milan en -AU heures ÉS minute», 

BILLETS DIRECTS 
Valables pendant UN MOIS, avec faculté de séjourner à TROYES, CHAUMONT, LANGRES \N 

MULHOUSE, BALE, LTJCERNE, BELLINZONA et CAMERLATA. '
 0L:

""> 

I e classe, 116 fr. 15 c. — 3e ©lasse, O? fr. 95
 c> 

( 30 kilogrammes de bagages franco jusqu'à destination. ) 

On délivre à MILAN des billets directs pour Paris, établis dans les mêmes conditions 

r 
€}JRAJIJUK mmnAiïïjïïjm D'HONNEUR 

à l'Eocpositioii universelle rte iSSS. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

MAISON DE VEÏSTS 
M'' THOMAS ET C". 

EXPOSITION PEKSIANESTE I>K EA IAUKIOI»; 

CH. GHRISTOFLE ET G1 

En vente chez l'auteur, J. MEUTEKTS, rue Rochechouart, 9, et chez tous les Libraires. 

tBï T A ITV ÏÏÏ7C 0 A î iïBPPou Comptes-Faits des jours et des heures jusqu'à 31 jouri deirataii 
» M L UDa I il ôdu] t de I (r, à S fr. 73 e. (de 2o en 25 e.), la journée étant de 10 

11 ou 12. heures; avec les petiteB journée? converties en journées ordinaires. — Prix 75 c.— Franco parlipoïli 

Dooiétés eon»m«r@lal«», — Vatillte*. — PaB»lïe»tg«sM» légales. 

Ventes raaoblitèirea, 

TENTES PAR AUTORITÉ DK JUSTICE 

le i septembre. 
A Batignolles, 

|sur la place publique. 
Consistant en : 

(80Ï0J Tables, pendule, commode, 
ehaises, etc. 

Même commune, 
sur la. pîace publique. 

(8071) Tables, chaises, comptoirs, 
. buffet, glaces, etc. 

A Puteaux, 
sur la place publique. 

(8072) Chevaux, charrettes, tombe-
reaux, poêle, buffet, etc. 

te 5 septembre. 
En l'hâte! des Commissaires-Prt 

seurs, rue Rossini, 6. 
8073) Tables, guéridons, billards, 

comptoirs, banquettes, etc. 
(8074) Commode, armoire, fauteuils, 

piano, chaises, pendules, etc. 
(8075) Meubles divers et de luxe, etc. 
(8076) Hardes de femme, etc. 
(8077) Meubles divers, etc. 
(8078) Meuble de salon complet, ta-

bles, chaises, etc. 
(8079) 300 k° sucre, 50 k» chandelle, 

100 k» savon, etc. 
(8080) Lot de brique et plâtre, cor-

dages, échelles, meubles, etc. 
(8081 ) Vins rouge et blanc, bureaux, 

fauteuils, chaises, pendule, etcb 
(8082) Presses lithographiques, hor-

loge, bureau, comptoir, ete. 
Rue Saint-Anloiue, 195. 

(8083) Ornements en bois, comptoir, 
casier, chaises, ete. 

rue Vanneau, 27. 
(8084) Table, bureau, armoire, di-

van, fauteuils, toilette, etc. 
le 6 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
meurs, rue Rossini, 6. 

(8085) Tour3, meules, pierres à re-
passer, commode, pendule, etc. 

C8086) Bureau, secrétaire, commode, 
chaises, tables, buffet, etc. 

(8087) Meubles meublants et de 
luxe, etc. 

(608(1) Fauteuils, chaises, bureaux, 
casier, pendules, candélabres, ete. 

(8089) Comptoir, mesures de md de 
vins, tables, enaises, eto. 

(8090) Tables, comptoir, glaces, 
chaises, commode, fauteuils, ete. 

(8«9i) 3,000 ballons en caottlchouc 
de différentes grosseurs. 

(8093) Tables, chaises, fauteuils, ca^ 
napés, pendule, rideaux, etc. 

(8094) Table, bureau, chaises, ri-
deaux, fauteuils, gravures, etc. 

Rue des Petits-Hôieis, 27. 
8092) Comptoir en chêne, table en 

bois, tabourets, établis, etc. 
Rue d'Angoulême-du-Temple, 2. 

(8095) Canapés, chaises, f'auleuils, 
armoire à glace, pendule, etc. 

Rue Grange-aux-Iietles, 39. 
(80S6) Balance, étaux, commode, 

casiers, poids, meule, etc. 
Boulevard Beaumarchais, 66. 

(8097) Comptoir, verreries, labiés, 
chaises, billards, rideaux, etc. 

Rue de Ponlhieu, 55. 
(8098) Chaises, tables, fauteuils, ca-

napé, armoire, commode, etc. 
Rue de Calais', 4. 

(8099) Chevaux, voitures, harnaise 
accessoires. 

A Belleville, 

sur la plai e publique. 
(8100.) Table, chai*es, machine à 

vapeur, tours, outils, ete. 
A Bercy, 

place de la commune. 
(8101) Comptoir, mesures, fontaine, 

glaces, pendules, vins, etc. i 

Même commune, 
sur la place publique. 

(8102) Bureaux, casier, chevaux, 
voilures, machine à vapeur, etc. 

A Batignolles, 
place de la commune. 

(8103) tables, étagères, fauteuils, 
buffets, toilette, etc. 

A La Chapelle-St-Denis, 
sur la place du marché. 

(8104) Glaces, tables de marbre, 
comptoir, vins en fats, été. 

A La Villette, 
sur la place du marché. 

(8105) Bascules, table, chaises, sacs, 
30,000 kil. de charbon de terre. 

A Montmartre, 
sur la place publique. 

(8106) Piano, guéridon, glaces, fau-
teuilSi buffets, pendules, etc. 

La*pnbIication l«gale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois dss quatre journaux suivants : 
lp. Moniteur universel, la Gazette, des 
Tribunaux, le Droit et le Journal aé-
■erai d'Jftiches, dit Petites ^(fiches 

Suivant acte passé devant M" Carré 
et son collègue, notaires à Paris, le 
trente et un août mil huitoentein-
quante-ueuf,enregistré, il aétô formé 
entre M. Charles-Ernest-Ferdinand 
PETERSEN, négociant, demeurant 
à l'île Saint-Denis, rue du Bocage 
et M. Alexandre-Jean S1CHLER, chi-
miste scienlilique, demeurant au 
Petlt-Montrouge, près Paris, rue de 
la Tombe-lssoire, impasse des Mou-
lins, 5, une société commerciale en 
nom collectif, ajant principalement 
pour objet l'exploitation, tant en 
France qu'à l'étranger, de tous bre-
vets d'invention, d'addition et de 
perfectionnement que M. Petersen 
a obtenus pour la fabrication et 
1'applicalion de 1», mureXide et la 
fabrication de tous les produits chi-
miques en général. Cette société a 
été contractée pour une durée de 
quinze années, 4 partir du premier 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf, pour finir le premier septem-
bre mil huit cent soixante-quator-
ze. Le siège de ladite société a été 
fixé à Villeneuve'la-Garemie, com-
mune de Genneviltiers, arrondisse-
ment de Saint-Denis (Seine). La 
raison et la signature sociales se-
ront Ferd. PETERSEN et SICiîLER, 
et il a été dit que MM. Petersen et 
Sichler auraient tous les deux la 
signature sociale, avec faculté d'en 
user soit seul soit conjointement, 
ainsi qu'ils aviseraient, mais qu'ils 
ne pourraient s'en servir que pour 
les besoins et affaires de la société ; 
que chacun d'eux ferait tous les ac-
tes de gestion et administration 
que comporteraient les affaires so-
ciales, tels que toucher, recevoir 
toutes sommes.-souscrire et endos-
ser tous billeis, etc. 

Pour extrait ; 

(2555) Signé CARRÉ. 

jrnandite pour l'exploitation d'un 
hôtel meublé, situé a Paris, boule-
vard Montmartre, 10, et portant 
pour enseigne : Les Espagnols des 
Deux-Mondes. La durée de cette so-
ciété a été fixée à cinq années et 
onze mois, devant commencer à 
courir du premier septembre mil 
huit cent cinquante-neuf, pour fi-
nir le premier juillet mil huit cent 
soixante-cinq. Le siège de la société 
aété fixé dans la maison où s'exploite 
le fonds de commerce mis en so-
ciété, à Paris, boulevard Montmar-
tre, 10. La raison sociale est CIRIA-
CO-B1LBAO et C». M. Bilbao aura 
seul le droit, sauf ce qui va être dit 
ci-après, de se servir de la slguatufe 
sociale, mais seulement pour les 
affaires concernant la société. La 
société sera gérée et administrée en 
eommua par les deux associés, et 
en cas d'absence de l'un d'eux, par 
celui qui restera sur les lieiix, lequel 
aura à son tour la signature sociale, 
sans qu'il soit besoin de justifier de 
pouvoirs de gestion confiés par l'ab-
sent à celui qui restera au siégesocial. 
En conséquence, les achats d'objets 
et fournitures diverses, nécessaires 
au besoin ou au service de l'exploi-
tation de l'hôtel, seront faits par M. 
B'.lbao. 11 a été convenu toutefois 
que l'acquistion du mobilier meu-
blant ne pourrait se faire qu'avec 
le concours de M. do Riesgo, de 
même que les travaux d'intérieur ou 
de réparations locatives, s'il y avait 
lieu. M. Bilbao a apporté ,4 la so-
ciété son industrie, fa clientèle atta-
chée à l'établissement, son temps 
et son travail, qui devront Être ex-
clusivement consacrés aux intérêts 
de la société. De son côté,. M. de 
Riesgo a apporté à ladite jsocfétéles 
meubles meublants, linge, effets 
mobiliers de toute nature garnis-
sant l'hôtel. Le capital social a été 
composé : 1» des meubles meu-
blants et effets garnissant l'hôtel ; 
2» et du droit au bail vërbal des 
appartements où s'exploite le fonds 
de commerce dépendant de la, mai-
son bou'.evard Montmartre, 19. 

ri§Mj 

cents francs en espèces. Le com-
manditaire iié pourra Être engagé 
au-delà de sa mise. La durée de la 
société est fixée à vingt années à 
partir du premier septembre mil 
huit cent cinquante-neuf. (2556) 

Cabinet de M. LEGER, rue Saint-
Nicelas-d'Antin, 6. 

D'un acte sous signatures privées 
fait quadruple à Paris, le vingt-sept 
août mil huit cent cinquante-neuf, 
et à Bruxelles le vingt-huit du mê-
me mois, enregistré à Paris le tren-
te-un août, même année, folio 8, 
verso, case 4, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, il appert que la société formée 
entre: 1° M. François-Louis CAT-
TIER, imprimeur-lithographe, de-
meurant à Paris, rue Fonlaine-au-
Roi, 56; 2° M. Antoine HOURGERIE, 
aejsinale'Br-mhogrslphéî demeurant 
à Paris, rue Foutaine-au-Koi, 56; 

et les deux commanditaires, parade 
sous seing privé, eu date à ^aris 
du douze février mil huit cent cin-
quante-huit, et à Bruxelles, du qua-
torze du même mois, enregislre à 
Paris, le vingt-cinq février même 
année, folio 1S0, recto, case J, nar 
Pommey, qui a reçu cinq irarics cin-
quante centimes, publié suivant la 
loi, a été dissoute à compter du pre-
mier juillet mil huit cent cinquante-
neuf, et M. Bourgerie nommé seul 
liquidateur de ladite société. 

Pour extrait conforme : 
(4580; LÉGER, mandataire. 

portion de leurs apports sociaux. 
En cas de décès de l'un ou de l'au-
tre des associés, la société ne sera 
pas dissoute, elle continuera avec 
les ayants-droit. 

Pour extrait conforme : 
(255:) LÉGER, mandataire. 

Suivant acte passé devalil M» Fou-
eher, notaire à Paris, le vingt-neuf 
août mil huit cent cinquanle-neuf, 
enregistré, M. CIRIACO - BILBAO, 
maitre-d'liôtel, et M. Pascual DE 
KlbsGO, rentier, demeurant tous 
deux à Paris, boulevard Montmar-

■f.'x °* ont tormé entre eux une so-
ciété en nom collectif et en com-

ffsD'un acte sous seings privés fait à 
Montrouge, le vingt-deux août mil 
huit cent cmquante-neu', enregis-
tré à Pni-iî le trois septembre cou-
rant parle receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert : Qu'uoe société en nqm collectif 
à l'égard de ta dCmSlselle Louise-
Aline CHEVALIER, majeure, débi-
tante de vins, demeurant à Mont-
rouge, rue de Vanves, 25, ci-devant, 
et actuellement au village Malakoff 

(commune de Vanves), avenue du 
Sacramento, 22, a été formée entre 
ladite demoiselle et un commandi-
taire dénommé audit acte. Cette so-
ciété a pour objet l'exploilation d'un 
café-restaurant au village de Mala-
koff . La raison sociale est L. A. CHE-
VALIER et C

IA
. Le siège social est 

établi avenue du Sacramento, 22j à 
Malakoff. Mi!" Chevalier a seule la 
gestion et l'administration, ainsi 
que la signature sociale, qu'elle ne 
pourra employer que pour les be-
soins de la société, tous engage-
ments antérieurs ou postérieurs qui 
n'auraient pas les opérations socia-
les pour objet, ne pouvant engager 
celle-ci. Le fonds social est de trois 
mille francs, fournis moitié par M"6 

Chevalier, qui y apporte le café-
restaurant susdit, évalué quinze 
cents francs, et moitié par le com-
manditaire, qui a versé quinze 

Cabinet de M. LEGER, rue Saint-Ni-
colas-d'Antin, 6. 

D'un acte sous, écritures et signa-
tures privées fait triple â Paris, !e 
vingt-huit août mil huit cent cin-
quanle-neuf, et à Bruxelles le trente 
du même mois, enregistré à Parle, 
le Irenie-un dutlit, foiia 8, verso, 
case 1, par Pommey, (lui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert : qu'il a été formé entre M. An-
toine BOrjRrfERÎK, dessinateur-li-
thographe, demeurant à Paris, tue 
Fontaine-au-Roi, 56, une société en 
nom collectif par rapport à M. Bour-
gerie, et en commandite par rap-
port aux deux autres associés, pour 
l'exploitation, à Paris, d'une impri-
merie lithographique et l'édition de 
travaux en couleur, sous ia déno-
mination d'Eidographie, pour six 
Minées consécutives qui ont com-
mencé leur cours par effet rétruÊc 
tif, le deux juillet mil huit cent cin-
quante-neuf, et finir à pareille épo-
que en mil huit cent soixante-cinq. 
La raison sociale sera BOURGERIË 
et C1", ancienne maison CATTIER. 
Le siège social ai ra & Paris, rué 
Fontaihe-au-Roi, 56, et pourra être 
transporté ailleurs si oesoiii eat. 
M, Bourgerie sera seul administra-
teur-gérant de la société et aura seul 
aussi la signature sociale, qu'il ne 
pourra employer quepour les besoins 
de la société à peine de nullité. Le 
fonds social est fixé à quarante 
mille francs composés comme suit : 
vingt-huit mille francs par M. Bour-
gerie, plus, tout son temps et ses 
soins qu'il s'oblige de consacrer ex-
clusivement à faire fructifier l'entre-
prise sociale, et douze mille francs 
par les commandiiaires; cet apport 
pourra être augmenté de six mille 
francs par le cumul des bénéfices 
que les associés pourront laisser 
dans la caisse sociale si besoin est. 
Les profits comme les pertes seront 
partagés entre les associés en pro-

Suivant acte reçu par Mc Angot et 
aon collègue, notaires à Paris, le 
trente-un août miljtiuit cent cin-
quante-neuf, enregistré. M. Furcite 
DUMOUT1ER, négociant, demeurant 
à Paris, rue de la Verrerie, 62, et 
M. Eugène LASSEZ, négociant, de-
meurant à Paris, même rue, 48, ont 
formé entre eux une société en nom 
eollecilf, pour l'exploitation en 
commun d'un fonds de commerce 
de marchand de fruits secs, salai-
sons, fromages et confitures, sis à 
Paris, rue des Lombards, 16, et rue 
Quincampoix, 2 et 4. La durée de 
ce'.ie société est fixée à dix années, à 
compterdu pretniefoclobre mil huit 
cent cinquante-neuf, poUr Unir à 
pareil jour de l'année mil huit cent 
soixante-neuf. Le siège de la société 
est établi à Paris, rue des Lombards, 
16, et rue Quincampoix, 2 et 4. La 
raison et la signature sociales sont 
UUMOUTIER et LASSËZ. La signa-
ture sociale appartient à chacun des 
associés, qui ne peut en User que 
pour les affaires de la société. Cha-
cun des associés a séparément.le 
droit-l'administrer la sociélé. 

Pour extrait : 

f2552) ANGOT. 

Cabinet de M! BARATIN* rue Mont-
martre, is. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, du vingt-sept août mil huit 
ceht ciuduante-neuf , enregistré à 
Paris, le vingt-ncui du même mois, 
par Pommey, aux droits de sept 
lianes soixante-dix centimes. M. 
4lphonse ROD1ER, mécanicien, de-
meurant à Paris, rue Rambuteau, 
m, et la personne dénommée audit 
acte, ont formé une société pour 
l'exploitation d'une chaudronnerie 
mécanique. Cette société sera en 
nom collectif à l'égard de H. Radier 
et en commandite à l'égard de l'au-
tre associé. Elle a été contractée 
pour trois ou quinze années, au 
choix seul de M. Rodier, qui com-
ri;er.csr"ot à courir du premier oc-
tobre mil huit cen* uinquante-neuf. 
pour finir, soit le premier octobre 
mil huit cent soixante-deux, soit le 
premier octobre mil huit cent soi-
xante-quatorie. Elle existera sous 
la raison sociale RODIER et C". Le 
siège de la sociélé est établi à Gre-
nelle, près Paris, quai do Javelle, 
9. La commandite est de cinquanle 
mille francs, en espèces ou en mar-
chandises œuvrées ou à œuvrer. M. 
tiodier gérera et administrera seul 
les affaires de 4a société. La signa-
ture sera RODIER et C'" ; elle appar-
tiendra au gérant, qui ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la sociélé. 

Pour extrait: 
(2549) BARATIN, 

Mandataire. 

D'un acte passé devant M" Carré 
et son collègue, notaires à Paris, les 
vin^l-six et vingt-sept août mil 
huit cent cinquanle-neuf, enregis-
tré, il appert que M. David-Gusia-
ve LÉVY-ALVARES, rentier, demeu-

rant à Paris, rue de Trévise, 2i ; M. 

Joseph-Gabriel GUÏOT, rentier, de-
meurant à Paris, rue Godot-de-

Mauroy, 9 ; M. Jean-Marie-Jules 
COURN1ER, propriétaire, demeurant 
à Neuilly, rue Borghèse, 21, et un 
commanditaire dénommé audit 
acte, ont, d'un commun accord,dé-
claré dissoute, à compter du vingt-
six août mil huit cent cinquante-
neuf, la société commerciale en 
nom collectif à l'égard de MM. 
Lévy, Guïot et Cournier, et en com-
mandite à l'égard de l'autre person-
ne, qui avait été formée entre eux 

sous la raison G» LÉVY et GUÏOT, 
pour la commission de banque et 
géréralement toutes les opérations 
y relatives, suivant acte passé de-
vant ledit M* Carré, le vingt et un 
décembre mil huit cent cinquante-
huit. 

Pour extrait : 
I (2554) Signé CARRÉ. 

ÏHI3CNAL Dl COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement an Tribunal commu-
nication da la comptabilité des fail-
lites qui les;concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FatlUt.-1. 

îâïlitaATION» DK FAILLITE i. 
Jugements du 2 SEPT. 1859 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur WEIftSimon), md de 
draps, rue Mandar, 14; nomme M. 
Dumont juge-commissaire, et M. 
Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, syndic 
provisoire (N° 16337 du gr.); 

Du sieur DUVAL fils (Joseph-Ho-
noré), md boulanger à Saint-Ouen, 
gars St-Ouen, rue Ardouin, 3; nom-
me M. Daguin juge-commissaire, et 
M. Crampel, rue St-Marc, 6, syndic 
provisoire (N° 16338 du gr.); 

Du sieur COQUIZARD (Jules-Pros-
per), fabr. de tours de tête, rue du 
Temple, 103;nomme M. Daguin ju-
ge--commi8saire, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12 , syndic provisoire 

(N« 16339 du gr.). 

CONVOCATION» BK CB8AHCIER8-

S»nt invites i se rendre AU Tribunal 
it commerce de Paris, tulle des xt-
sembUet des faillites, MM. lut trian-

tiert : 

KOÏtlîfATIONS CI 8TMDle8. 

Du sieur DUVAL fils IJoseph-Ho-
noré), md boulanger à Sainl-Ouen, 
gare St-Ouen, rue Ardouin, 3, le 8 
septembre, à 10 heures (N° 16338 

du gr.); 

Du sieur MARCHAND (Jean-Jules), 
fabr. de chapeaux de paille, rue Si-
mon-le-Franc, 14, le 8 septembre, à 
10 heures (N° 16321 du gr.). 

Pour assister il CssiCtnblec dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
ainikHer tant sur la composition dt 
l'état a(,s créancier présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'eSÎÊts 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION*. 

Du sieur DUREL ( Jean-Louis ), 
brasseur à Passy, rue Gaillon, 5, le 
9 septembre, à 9 heures (N° 16002 
du gr.). 

Pour être fiteidi, sont la prêsl-
enee de S. le juge-eommissaire, aux 

vérification et ajlirntaUox de leurs 
sréances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur? 
îréanees remettent préalablement 
murs titres à MM. les syndics. 

J CONCORDATS. 

De la société Victor COLLIAU e' 
C", pour l'exploitation des mines de 
Toutes-Voyes (Oise), dont le siège 
est cour des Petites-Ecuries, 12, so-
ciété en commandite, dont Colliau 
est seul gérant, le 8 septembre, à 9 
heures (N° 13336 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. II ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

PRODUCTION DE TITRR8. 

Sontinvltés « produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes û réclamer, MU 
les créanciers: 

De la société RUBIN et GILLES, 
fabr. d'articles de maroquinerie, 
rue Beaubourg, n. 73, composée de 
YVilhelm Rubin et Hermann Gilles, 
entre le» mains de M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic de la faillite 
(N° 16292 du gr.); 

Du sieur JODEAU fils, commiss. 
en cuirs vernis et peausseries, rue 
St-Sauveur, 81, entre les mains de 
M. Crampel, rue St-Marc, 6, syndic 
de la faillite (N» 1626» du gr.); 

Du sieur MARTIN (Jean-Louis), 
bourrelier à La Villette, rue d'Alle-
magne, 42, entre les mains de M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 

de la faillite (N» 16271 du gr.,'; 

Du sieur CR1LOUT ( Héné-Fran-
çois), voiturier à La Chapelle-Saint-
Denis, Grande-Rue, 167 bis, entre 
les mains de M. Sommaire , rue 
d'Hauteville, 61, syndic de la faillite 

(N* 15991 du gr.); 

Delà sociélé FLERS et RAYMOND, 

nids de laines, rue Bourbon-Vil e-
neuve, 24, composée de Marie-Jules 
Fiers et Claude-Hippolyte Raymond, 

entre les mains de M. Crampel, rue 
St-Marc, 6, syndic de la faillite (N° 

16109 du gr.); 
Des sieurs LAUREAU-LEVEQUE et 

C banquiers, faubourg Montmar-
tre 17 entre les mains de M. Che-
vallier, rue Bertin-Poirée, 9, syndic 
de la faillite (N» 15775 du gr.); 

Du sieur Y VON (André), carros-
sier, rue d'Isly, 15, enlre les mains 
de M. Filleul, rue de Grétry, 2, syn-
dic de la faillite (N° 16094 du gr.); 

Du sieur ADNOT aîné (Ken* 
nis-André), décédé, md lionne; 
cour Batave, 8, entre les maiiili 
M. Pluzanski, rue Sainte-AnR-

syndie de la faillite 0" 

gr.). 

Pour, en conformité de 

de la loi du3Smiimt,ltr'^: 
â la vérification des crtam<l 
commencera immédiatemett «V 

l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de 
merJe de la Seine, du 30 ao ^ 
lequel déclare résolu, pour 
cution des conditions le o trt 
passé le 16 septembre 1858, "g 
s
P
ieur DEMARLE né

?
 nie*g

; ques-Rousseati, 6, et ses cm . 

Nomme M. Guib.a! J"8%CS,, 
saire, et M. Filleul, rue de m 
2, syndic (N» 15025 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vénM^jfJ 
més do la société DKUNDI»,. 

GOURLOT, limonadiers 11 ,, 

pelle, Grande-Rue, 1, m!'^. 
présenter chez M. P'iia",V p 
rest, syndic, rue de Lancn..

 ï(
, 

toucher un dividende deW*^ 
pour 100, unique répan» 

15517 du gr.). ,0 
MM. les créanciers vffi^t. 

més du sieur DELAR«y 
md de vins, rue de V*TII«

 WC
,
; 

peuvent se présenter chM" ^ 

fard, syndic, place «i«f [/r 
toucher un dividendei d^ „ J 
pour 100. unique répM

111 

15163 du gr.). ■nisll^' 
MM. les créanciers SJ^J 

més de la société j*! 
VILLIER et C", débl'an'»

 5
,pJ 

artificielles, rue de laJffi» 
vent se présenterchei»-

 fc
* 

syndic, rue M?"'^'"'
fi
'' 

toucher un dividende uB
 j|i0

,,. 
pour 100, unique rep* 

15652 du gr.). ^^-^ 

ASSEMBLÉES 11 5
 SEPI^S 

MX HEURES : LepeW. ^éjiig 

les, synd - f^'f'tW^ 
-Reynolds, lubr. ae i

 r
, «. 

ble.fd.- Leclerc, g,eorf 

vti^Prô^fel^ 
Mège, md devins, ̂  
anc. md de vins, clôt; ,,, » 

md de vins, id.-
de chaussures, id.

R
"

10l
i,»V 

chaussures, id. - "
 PaS

qiii»':,j 
nouveautés, ^M.-

 ol
it ' 

épicier, id. - W\f •„>»Ç , 
ia

F
.-Schérer,en '-«J'

pSi
f I 

alllrm. après »n'°R\
ib

, ^ 
nég. en ép.cene d«£ ̂  

ONZE HEURES : PinC%ii»r*>. 
broderie, synd. j- ^

 0
di

j(
,r 

beurre, vérif-P0"1^ (As-
rie, cl0t.-liooro'

s
'
eB

'
 r 

tin, clôt - Wiwtj««iç^ 
ton et fils, ia.- , ' t d. " 

id
. _ veuve Bogue'- ^ 

conc. . ;
aB

, sy»^ 
DEUX HEURES

 :

 W
 aJ

 ,d.' ,;,<. 

comte, vérit.-w^-^riivoî;^' 

W.-Ledain,id.-
M

,a

ei
'
1
'
e
'° 

Delanoë, £opc.-*WJ 

huit.-Hilt^ 

L'un des gfSSS*** 

nregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centime». 

Septembre 1889. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la «g»»"" 
Le Maire du I'1 arrondit 


